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I. RÉSUMÉ  EXECUTIF 

Le Projet P2-P2RS s’inscrit dans la mise en œuvre du deuxième pilier du Plan National de 

Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020 et des principales politiques 

nationales liées au développement rural à savoir principalement : 

• La Politique Nationale de Développement Agricole (PNDA) et le Programme Accéléré 

de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durable 

(PASANDAD, 2017-2020), qui constituent ensemble une stratégie de lutte intégrée contre la 

sous-alimentation, la malnutrition et l’insécurité alimentaire, d’une part, et un programme 

d’accélération de la production végétale, animale, halieutique et sylvicole, de la conservation, 

la transformation et de la commercialisation des aliments, d’autre part ; 

• La Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP, 2025 / PRIA-SAN, 2020) dans le 

cadre du Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA - 

Déclaration de Malabo, 2014) ; 

• Le Programme Régional d’Investissements Agricoles et de Sécurité Alimentaire et 

Nutritionnelle (PRIA-SAN) de la CEDEAO qui a pour objectif à l’échelle régionale de « 

renforcer les capacités des acteurs dans la protection sanitaire des plantes, des animaux et des 

hommes ». 

• Le Plan National d’Investissement Agricole et de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

(PNIASAN, 2018-2025). 

Objectif du Cadre Politique de Réinstallation (CPR) 

Le CPR compte les exigences de la Politique de sauvegarde de la Banque Africaine de 

Développement, « la SO 2 ». Le CPR inclut aussi l’analyse des conséquences économiques et 

sociales qui résultent de la mise en œuvre des activités du projet pouvant entraîner le retrait des 

terres aux populations, notamment les plus vulnérables. 

L’objectif du CPR est de déterminer les cadres et conditions permettant:  

(i) d’éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant 

toutes les alternatives viables de conception du projet;  
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(ii) (ii) d’aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur 

capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; 

(iii)  (iii) d’encourager la production communautaire dans la planification et la mise en 

œuvre de la réinstallation ;  

(iv) et (iv) de fournir l’assistance aux personnes affectées peu importe la légalité ou le 

régime foncier. Le cadre politique de réinstallation décrit les objectifs, principes et 

procédures qui encadrent le régime de l’acquisition des terres pour la mise en place 

d’infrastructures d’utilité publique.  

Objectif du Projet : 

L’objectif global du Programme, tel que défini lors de la mission d’identification conduite par 

la BAD en avril 2019, est de contribuer à l’amélioration des conditions de vie et de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle des populations au Sahel.  

De manière spécifique, il vise à : 

i) accroître, sur une base durable et résiliente, la productivité et les productions agro-

sylvo-pastorales au Sahel,  

ii) ii) accroître les revenus tirés des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales et 

iii)  iii) renforcer les capacités adaptatives des populations par une meilleure maîtrise 

des risques climatiques. 

Composantes  

Pour atteindre ces objectifs, le projet s’articule autour des (04) quatre composantes suivantes :  

(i) Renforcement de la résilience aux changements climatiques des productions agro-sylvo-

pastorales,  

(ii) Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales,  

(iii) Renforcement des capacités adaptatives et  
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(iv) Coordination et gestion du programme 

Composante 1 : Renforcement de la résilience aux changements climatiques des 

productions agro-sylvo-pastorales 

▪ 1.1. Appui à la gestion durable des espaces agropastoraux 

1) Sous-projets de CRS-DRS (GDET, restauration des parcours, reboisement 

communautaire, etc.) 

▪ 1.2. Développement d’infrastructures résilientes 

1) Sous-projets d’infrastructures de mobilisation d’eau (retenues d’eau, seuils 

d’épandage, forage à débit positif, BCER, etc.) 

2) Sous-projets d’infrastructures communautaires pour la production  

3) Sous-projets de pistes de desserte 

- 50 km de pistes de desserte à construire en plusieurs tronçons de 10-20 km ;  

▪ 1.3. Appui à une production agro-sylvo-pastorale et piscicole climato-intelligente 

(=Mesures d’accompagnement) 

1) Sous-projets d’accès à l’énergie solaire (kit solaires, pompes solaires, frigos solaires, 

etc.) :  

2) Sous-projets d’appui à la production (semences améliorées, kit d’intrants, kits de 

naisseurs-engraisseurs, etc.) 

3) Renforcement de capacités  

Composante 2 : Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales.   

▪ 2.1 Accès aux services conseils et aux marchés 

1) Sous-projets d’infrastructures de transformation (plateformes multifonctionnelles, 

etc.) 

- 50 centres intégrés de services (maison du paysan) sont opérationnels 
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- 20 groupements opérationnels et équipés de services conseils des jeunes pour l’appui-

conseils 

- 1 mécanisme de financement adapté pour les ménages et les PM 

2) Sous-projets d’infrastructures de commercialisation et de marché  

3) Renforcement de capacités  

o Services d’appui-conseil 

▪ 2.2. Développement de l’entrepreneuriat 

1) Sous-projets d’appui aux PME pour les jeunes (financement des business plans) 

2) Renforcement de capacités  

▪ 2.3. Appui à la construction de bio-digesteurs 

1) Sous-projets de diffusion de bio-digesteurs  

Composante 3 : Renforcement des capacités adaptatives  

(i) Le renforcement des capacités du CILSS  

(ii) L’appui à l’opérationnalisation de la commission climat pour la région du 

Sahel (CCRS).  

 Composante 4 : Coordination et gestion du programme 

Activités de la composante 

Cette composante inclut la mise en place des cellules de coordination régionale et nationales du 

programme avec leurs différents comités, la gestion technique et financière, les supervisions 

des activités, le suivi – évaluation y inclus le suivi des indicateurs liés au CDN et à la NDT, la 

passation des marchés et les audits annuels. 

Groupes cibles  

Le P2-P2RS devrait profiter directement ou indirectement à tous les acteurs opérant le long des 

chaînes de valeur ciblées, de la production à la consommation finale, en passant par les étapes 
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de transformation, de transport, de fourniture des services (intrants, semences, équipements et 

matériels, formation) et de commercialisation de produits agro sylvo pastorales et halieutiques.  

Les activités qui requièrent potentiellement l’acquisition de terres sont celles de la composante1 

et 2. Ce sont l’aménagement de bas-fonds, la construction/ réhabilitation de magasins de 

stockage, des étangs piscicoles ainsi que la construction/ réhabilitation de petites retenues 

d’eau. A ce stade on ne peut pas donner avec exactitude les besoins en terre car les zones 

d’acquisition potentielle ne sont pas encore connues. Le nombre de personnes affectées est 

difficilement estimable du fait que les sites devant servir à la mise en œuvre des activités du 

projet ne sont pas encore déterminés. 

 

En Guinée des dispositions légales et règlementaires établissent les principes fondamentaux 

relatifs à la propriété privée, reconnaissent et protègent le droit de propriété.. Les détenteurs 

d'un droit formel sur les terres reçoivent une compensation. Les personnes qui n'ont ni droit 

formel ni titres susceptibles d'être reconnus sur les terres qu'elles occupent reçoivent 

uniquement une aide à la réinstallation. 

L’expropriation est traitée par la Constitution en son article 13, le Code foncier en son article 

54, ainsi que le Code civil en son article 534.  

 

Les étapes pour les opérations de réinstallation sont les suivantes : (i) informations des 

collectivités locales, (ii) définition des sous composantes et détermination de la possibilité de 

réinstallation ; (iii) définition d’un PAR en cas de nécessité ; (iv) et approbation du PAR.  

Les institutions responsables de la mise en œuvre de l’expropriation sont les suivantes : 

 

L’éligibilité à la compensation ne sera pas basée seulement sur la légalité du statut d’occupation 

des terres, mais elle sera aussi accordée aux exploitants des terrains et à tous ceux qui auront 

perdu leur hébergement ou moyens de subsistance, ou qui se verront limiter dans l’accès aux 

ressources. L'ayant droit ou le bénéficiaire d'un programme de réinstallation involontaire est 

toute personne affectée par l’acquisition de terrain pour le Projet (PAP) qui de ce fait a droit à 

une compensation. La date limite d’éligibilité est celle du démarrage des opérations de 

recensement. 
 

Le P2-P2RS doit s’assurer que les dédommagements sont effectués de manière juste et 

équitable pour toutes les pertes subies. Il doit veiller à informer,  consulter et  donner l’occasion 

aux personnes affectées par une sous composante de participer à toutes les étapes du processus 

de manière constructive.   
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NON-TECHNICAL SUMMARY  

The P2-P2RS Project is part of the implementation of the second pillar of the National 

Economic and Social Development Plan (PNDES) 2016-2020 and the main national policies 

related to rural development, mainly: 

• The National Agricultural Development Policy (PNDA) and the Accelerated Program 

for Food Security and Nutrition and Sustainable Agricultural Development (PASANDAD, 

2017-2020), which together constitute an integrated management strategy against 

undernourishment, malnutrition and food insecurity, on the one hand, and a program to 

accelerate plant, animal, fisheries and forestry production, conservation,  food processing and 

marketing, on the other hand; 

• ECOWAS Agricultural Policy (ECOWAP, 2025 / PRIA-SAN, 2020) within the 

framework of the Comprehensive Africa Agriculture Development Program (CAADP - Malabo 

Declaration, 2014); 

• The ECOWAS Regional Agricultural Investment and Food and Nutrition Security 

Program (PRIA-SAN), which aims at the regional level to "strengthen the capacities of actors 

in the health protection of plants, animals and humans". 

• The National Agricultural Investment Plan and Food and Nutrition Security (PNIASAN, 

2018-2025). 

Objective of the Resettlement Policy Framework (CPR) 

The CPR takes into account the requirements of the African Development Bank's Safeguard 

Policy, "SO 2". The CPR also includes the analysis of the economic and social consequences 

resulting from the implementation of project activities that may result in the removal of land 

from populations, especially the most vulnerable. 

The objective of the CPR is to determine the frameworks and conditions for:  

(v) avoid or minimize involuntary relocation where feasible, exploring all viable project 

design alternatives;  

(vi) (ii) to assist displaced persons to improve their old standards of living, their capacity 

to generate income or at least their restoration; 
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(vii)  (iii) encourage community production in the planning and implementation of 

resettlement;  

(viii) and (iv) provide assistance to affected persons regardless of legality or land tenure. 

The resettlement policy framework describes the objectives, principles and 

procedures that govern the land acquisition regime for the development of public 

utility infrastructure.  

1. Project Objective: 

The overall objective of the Program, as defined during the identification mission conducted by 

the AfDB in April 2019, is to contribute to the improvement of living conditions and food and 

nutrition security of populations in the Sahel.  

Specifically, it aims to: 

iv) increase, on a sustainable and resilient basis, productivity and agro-sylvo-pastoral 

production in the Sahel,  

v) (ii) increase incomes from agro-sylvo-pastoral value chains and 

vi)  (iii) strengthen the adaptive capacities of populations through better control of 

climate risks. 

Components  

To achieve these objectives, the project is structured around (04) four components:  

(i) Strengthening the resilience of agro-sylvo-pastoral production to climate change,  

(ii) Development of agro-sylvo-pastoral value chains,  

(iii) Adaptive capacity building and  

(iv) Program Coordination and Management 

Component 1: Strengthening the resilience of agro-sylvo-pastoral production to climate 

change 

▪ 1.1. Support for the sustainable management of agropastoral areas 
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2)  CRS-DRS sub-projects (GDET, rangeland restoration, community reforestation, etc.) 

▪ 1.2. Development of resilient infrastructure 

4) Water mobilization infrastructure sub-projects (water reservoirs, spreading 

thresholds, positive flow drilling, BCER, etc.) 

5)  Community infrastructure sub-projects for production 

6) Service Track Sub-Projects 

- 50 km of service tracks to be built in several sections of 10-20 km;  

▪ 1.3. Support for climate-smart agro-sylvo-pastoral and fish production 

(=Accompanying measures) 

4) Solar energy access sub-projects  (solar kits, solar pumps, solar fridges, etc.):  

5) Production support sub-projects  (improved seeds, input kits, cow-calf kits, etc.) 

6) Capacity-building  

Component 2: Development of agro-sylvo-pastoral value chains.   

▪ 2.1 Access to advisory services and contracts 

4)  Transformation infrastructure sub-projects (multifunctional platforms, etc.) 

5)  Commercialization and Market Infrastructure  Sub-Projects 

6) Capacity-building  

o Advisory support services 

▪ 2.2. Entrepreneurship development 

3) SME support sub-projects for young people (financing of business plans) 

4) Capacity-building  

▪ 2.3. Support for the construction of bio-digesters 

2) Bio-digester dissemination sub-projects  

Component 3: Adaptive capacity building  

(iii) CILSS capacity building  

(iv) Support for the operationalization of the Climate Commission for the Sahel 

Region (CCRS).  

Component 4: Program Coordination and Management 
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Activities of the component 

This component includes the establishment of regional and national coordination cells of the 

program with their various committees, technical and financial management, supervision of 

activities, monitoring and evaluation including monitoring of indicators related to the NDC and 

NDT, procurement and annual audits. 

Target groups  

P2-P2RS is expected to directly or indirectly benefit all actors operating along the targeted 

value chains, from production to final consumption, through the processing, transport, provision 

of services (inputs, seeds, equipment and materials, training) and marketing of agroforestry and 

fisheries products.  

Activities that potentially require land acquisition are those in Component 1 and 2. These are 

the development of shallows, the construction / rehabilitation of storage stores, fish ponds as 

well as the construction / rehabilitation of small water reservoirs. At this stage it is not possible 

to give exactly the land requirements because the areas of potential acquisition are not yet 

known. The number of people affected is difficult to estimate because the sites to be used for 

the implementation of project activities have not yet been determined. 

 

In Guinea, legal and regulatory provisions establish the fundamental principles relating to 

private property, recognize and protect the right to property. Holders of a formal right to the 

land receive compensation. Persons who have no formal right or recognizable title to the land 

they occupy receive only resettlement assistance. 

Expropriation is dealt with in article 13 of the Constitution, article 54 of the Land Code and 

article 534 of the Civil Code.  

 

The steps for resettlement operations are as follows: (i) information to local authorities, (ii) 

definition of sub-components and determination of the possibility of resettlement; (iii) 

definition of a RAP if necessary; (iv) and approval of the RAP.  

The institutions responsible for implementing the expropriation are as follows: 

 

Eligibility for compensation will not only be based on the legality of land tenure status, but will 

also be granted to land operators and all those who have lost their accommodation or 
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livelihoods, or who will be limited in access to resources. The beneficiary or beneficiary of an 

involuntary resettlement program is any person affected by the acquisition of land for the 

Project (PAP) who is therefore entitled to compensation. The deadline for eligibility is the start 

of census operations. 

 

The P2-P2RS must ensure that compensation is made in a fair and equitable manner for all 

losses incurred. It must ensure that it informs, consults and provides opportunities for those 

affected by a sub-component to participate constructively in all stages of the process. 
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II. DEFINITION DES CONCEPTS  

Les définitions suivantes sont utiles à la compréhension du Cadre de Politique de Réinstallation 

(CPR) :  

Assistance à la réinstallation : C’est une forme d’aide qui est fournie aux personnes déplacées 

physiquement par le Projet. Cette aide ou assistance peut comprendre les appuis en espèce et/ou 

nature pour couvrir les frais de déménagement et de Recasement, d’hébergement ainsi que 

divers services aux personnes affectées tels que les dépenses de déménagement et le temps de 

travail perdu.  

Ayants droit ou bénéficiaires : Toute personne recensée avant la date limite et affectée par un 

projet, qui de ce fait a le droit à une compensation. En plus des personnes physiquement 

déplacées, la notion inclue aussi les personnes qui perdent certaines de leurs possessions (par 

exemple une partie des terres qu'elles cultivent) ou l'accès à certaines ressources qu'ils 

utilisaient auparavant.  

Cadre Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) : Le document qui présente les 

principes qui guident le développement d’un Plan d’Actions de Réinstallation (PAR), une fois 

que l’investissement est assez bien défini pour pouvoir déterminer ses impacts.  

Conflits : Sont considérés comme conflit, les divergences de points de vue, découlant des 

logiques et enjeux entre les différents acteurs lors de l’expropriation et/ou de réinstallation. Il 

s'agit des situations dans lesquelles deux ou plusieurs parties poursuivent des intentions 

concurrentes ou adhèrent à des valeurs divergentes, de façon incompatible et de telle sorte 

qu’elles s’affrontent (négatif) ou, négocient et s’entendent (positif). Dans les deux cas, le projet 

doit disposer des mécanismes de médiation sociale et de prévention des conflits.  

Compensation : Paiement monétaire ou en nature ou les deux combinés des coûts de tous les 

biens (terres, structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus à cause d’un usage 

public et/ou communautaire.  

Coût de remplacement : D’une manière générale, les politiques de sauvegarde requièrent que 

tous les éléments d’actifs perdus (terres, terrains, maisons et structures) soient compensés à leur 

coût de remplacement. Le coût de remplacement d'un bien ou d’un actif est équivalent au 
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montant requis pour le remplacer dans son état initial. Pour les terres agricoles, c’est la valeur 

marchande avant le déplacement selon la formule la plus avantageuse (une terre d’un potentiel 

productif semblable ou utilisé similairement dans le voisinage de la terre considérée) plus les 

frais d’enregistrement et de cession. Pour des terrains en zone urbaine, c’est la valeur 

marchande, avant le déplacement selon la formule la plus avantageuse (un terrain de taille égale 

et utilisé de manière similaire, avec des équipements et des services publics équivalents, et situé 

dans le voisinage des terrains concernés), plus le coût des frais d’enregistrement et de cession. 

Pour les maisons et autres structures, c’est le coût au prix du marché des matériaux nécessaires 

pour construire (ou pour réparer une structure partiellement endommagée), une structure de 

remplacement de qualité et dans une zone similaire ou supérieure à celle de la structure 

concernée. A cela, il faut ajouter le coût de transport des matériaux de construction sur le site 

de l’édification, le coût du travail et les rémunérations des entrepreneurs ainsi que les frais 

d’enregistrement et de cession. L’amortissement du bien et la valeur des matériaux de 

récupération ainsi que la valeur des avantages tirés du projet ne sont pas pris en compte dans le 

calcul du coût de remplacement. Si la loi nationale ne concorde pas avec le coût de 

remplacement total, il faut assortir l’indemnisation de mesures additionnelles de façon à 

correspondre au coût de remplacement intégral.  

Date limite ou date butoir : Date d'achèvement au plus tard du recensement et de l'inventaire 

des personnes et biens affectés par les différents projets. Après la date limite, les personnes 

occupant la zone du projet ne sont pas éligibles aux indemnisations, à l’assistance et à la 

réinstallation. De même, les biens immeubles (tels que les bâtiments, les cultures, les arbres 

fruitiers ou forestiers) mis en place après la date limite ne sont pas indemnisés. Déplacement 

concerne le fait que les personnes quittent leurs terres, maisons, fermes, etc., en raison des 

activités du Projet. Le déplacement survient en cas de prise involontaire de terres. Le 

déplacement peut également résulter d’une restriction involontaire d’accès aux parcs 

légalement constitués et aux aires protégées entraînant des impacts négatifs sur les moyens 

d’existence des PAP. Famille Affectée par le Projet (FAP) comprend tous les membres d’une 

famille élargie opérant comme seule et unique unité économique, indépendamment du nombre 

de ménages, qui sont affectés négativement par un projet ou n’importe laquelle de ses 

composantes. Pour la réinstallation, les PAP seront traitées comme membres de Familles 

Affectées par le Projet (FAP).  
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Groupes vulnérables : Personnes qui, du fait de sexe, de l’âge, du handicap physique ou mental 

ou de facteurs économiques ou sociaux, peuvent se trouver affectées de manière plus importante 

par le processus de déplacement et de réinstallation ou, dont la capacité à réclamer ou à 

bénéficier de l'assistance à la réinstallation et autres avantages peut se trouver limitée.  

Individu affecté : Il s'agit des individus ayant subi du fait de la réhabilitation, la perte de biens, 

de terres ou de propriété et/ou d'accès à des ressources naturelles ou économiques et auxquels 

une compensation est due.  

Ménage affecté : Un ménage est considéré comme affecté si un ou plusieurs de ses membres 

subit un préjudice causé par les activités du projet (perte de propriété, de terres ou perte d'accès 

à des ressources naturelles ou à des sources de revenus, ou tout autre préjudice). Ce préjudice 

peut toucher (i) un membre du ménage (homme, femme, enfant, autre dépendant, etc.), (ii) des 

personnes rendues vulnérables par l'âge ou par la maladie et qui ne peuvent exercer aucune 

activité économique, (iii) d'autres personnes vulnérables qui ne peuvent prendre part, pour des 

raisons physiques ou culturelles, au processus de production.  

Ménages vulnérables : Les ménages vulnérables sont ceux qui risquent de devenir plus 

vulnérables suite au processus de réinstallation. Il s'agit de ménages ayant des besoins en 

mesures de compensation et en mesures additionnelles d’atténuation qui se trouvent supérieurs 

aux autres ménages. Ces ménages vulnérables comprennent principalement (i) les femmes 

chefs de ménage des quartiers pauvres (dont la vulnérabilité est liée à l'absence ou à la faiblesse 

des appuis dont elles bénéficient) ; (ii) les personnes âgées dépendantes (dont la réinstallation 

involontaire ne doit pas conduire à les séparer des personnes ou du ménage dont ils dépendent) 

; (iii) les handicapés (ceux qui éprouvent des difficultés, à cause d’handicap physique ou visuel, 

d’exercer normalement leurs activités économiques) et (iv) les enfants en situation difficile 

particulièrement ceux sans domicile fixe (Orphelins et Enfants Vulnérables (OEV)).  

Plan d’Action de Réinstallation (PAR) : Il décrit et définit tout le processus de réinstallation 

d'une population à la suite d'un déplacement économique et/ou physique forcé. Il est basé sur 

les enquêtes sociales ; le plan technique détaille les mesures à entreprendre quant à la 

compensation, la réinstallation et la réhabilitation économique dans le cadre d'une opération 

d'expropriation. Il décrit et définit tout le processus de réinstallation d'une population à la suite 

d'un déplacement forcé : (i) analyse la situation avant le déplacement (information 
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démographique, socio-économique et socioculturelle sur la population affectée et la population 

hôte); (ii) identification et évaluation des biens et ressources perdus ; (iii) identification et 

évaluation du site de réimplantation; (iv) plan de préparation du site de réimplantation, (v) plan 

de transition (y compris les aspects de transport, etc.), (vi) définition du cadre administratif 

(responsabilités) ; (vii) description du processus participatif du suivi, du budget ainsi que le 

calendrier.  

PAR abrégé : Est le Plan d’Action de Réinstallation dont les projets ou les sous-projets 

entraînent le déplacement de moins de 100 personnes et dont les impacts sociaux négatifs sont 

mineurs.  

PAR intégral : Est le Plan d’Action de Réinstallation dont les projets ou les sous-projets 

entraînent le déplacement de plus de 100 personnes et dont les impacts sociaux négatifs sont 

plus importants. 

Personnes Affectées par le Projet (PAP) : Il s’agit des personnes, des ménages et des 

communautés dont les moyens d'existence se trouvent négativement affectés à cause de la 

réalisation d'un projet du fait (i) d'un déplacement involontaire ou de la perte du lieu de 

résidence ou d’activités économiques; (ii) de la perte d'une partie ou de la totalité des 

investissements (biens et actifs); (iii) de la perte de revenus ou de sources de revenus de manière 

temporaire ou définitive, ou (iv) de la perte d'accès à ces revenus ou sources de revenus. On 

distingue deux groupes de Personnes susceptible d’être affectées par les actions du projet :  

Personnes physiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de l'hébergement et des 

biens du fait des acquisitions de terres par le Projet, nécessitant que la personne affectée se 

déplace sur un nouveau site ; les personnes physiquement déplacées doivent déménager du fait 

de la mise en œuvre du projet.  

Personnes économiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de sources de revenu 

ou de moyens d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines 

ressources (terre, eau, parcours, forêt), par la construction ou de l'exploitation du Projet ou de 

ses installations annexes. Les personnes économiquement déplacées n'ont pas forcément besoin 

de déménager du fait des actions du Projet.  
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Personne éligible : Toute personne affectée par un projet d’investissement, recensée avant la 

date limite, et qui de ce fait a droit à une compensation dans le cadre du processus de 

réinstallation. Personne physiquement déplacée : Personne qui est amené à se déplacer sur un 

nouveau site suite à une perte d’habitation et de biens du fait des activités exécutées par un 

Projet d’investissement. 

Recasement/relogement : Une réinstallation des personnes affectées par le projet sur un autre 

site suite à un déplacement involontaire. Réinstallation : La réinstallation consiste pour les 

initiateurs de projets à reconstruire des Maisons d’habitation ou à aménager sur un nouveau site 

des installations pour accueillir les populations affectées par les projets.  

Réinstallation involontaire : L'ensemble des mesures mises en œuvre pour renforcer les 

impacts positifs et réduire les impacts négatifs du projet : compensation (indemnisation), 

relocalisation (recasement) et réhabilitation économique. Le terme « réinstallation involontaire 

» est le terme utilisé par la SO 2 de la BAD. Les termes « déplacement forcé 43 ou involontaire", 

"déplacement et réimplantation forcé", "déplacement et réinstallation forcé", "réinstallation 

involontaire ou forcée" sont des synonymes de la réinstallation involontaire.  

Réinstallation temporaire : C’est une réinstallation limitée dans le temps quel que soit sa 

nature (économique ou physique). Par exemple, une réinstallation qui dure juste le temps des 

travaux et s’arrête avec la fin des travaux. C’est le cas par exemple de travaux d'un Projet 

d’investissement qui affecte des vendeurs pendant une période limitée.  

Réinstallation à base communautaire : Elle traduit une expression de choix volontaire de 

populations locales qui conviennent de façon consensuelle pour des besoins stratégiques de 

gestion et/ou d'accès à des ressources ou d'aménagement de l'espace, de procéder à un 

déplacement et à une réinstallation d'une partie des membres de la communauté affecté par un 

projet communautaire, défini de façon consensuelle. Elle est volontaire et répond à un caractère 

de résolution locale et reproductible par les initiateurs eux-mêmes, en se basant sur les 

ressources et valeurs locales. Elle renvoie aux initiatives collectives qui sont entreprises pour 

recaser des populations qui ont été victimes et/ou affectées par des actions d'aménagement des 

espaces de manière consensuelle. 
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Restriction à l’utilisation du foncier : Elle est relative à la limitation ou à l’interdiction de 

l’utilisation de terres agricoles, d’habitations, commerciales ou autres et qui est directement liée 

aux activités d’un projet d’investissement. Elles peuvent englober les restrictions aux parcs et 

aires protégées légalement constitués, les restrictions de l’accès à d’autres ressources de 

propriété collective, les restrictions à l’utilisation du foncier à l’intérieur d’une servitude ou 

d’une zone de sécurité. Relogement signifie le recasement physique des FAP/PAP à partir de 

leur domicile d’avant-projet. 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être 

calculé à la valeur intégrale de remplacement, c'est à dire la valeur du marché des biens (sans 

dépréciation) plus les coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les bâtiments, la valeur 

de remplacement est définie comme suit : Terrains agricoles : Le prix du marché pour un terrain 

d'usage et de potentiel équivalents situé au voisinage du terrain affecté, plus le coût de mise en 

valeur permettant d'atteindre un niveau semblable ou meilleur que celui du terrain affecté, plus 

le coût de toutes taxes d'enregistrement et de mutation. 
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III. INTRODUCTION. 

3.1 Contexte et justification du projet 

Le Projet P2-P2RS s’inscrit dans la mise en œuvre du deuxième pilier du Plan National de 

Développement Economique et Social (PNDES) 2016-2020 et des principales politiques 

nationales liées au développement rural. Il constitue aussi une déclinaison de la Politique 

Nationale de Développement Agricole (PNDA) et le Programme Accéléré de Sécurité 

Alimentaire et Nutritionnelle et de Développement Agricole Durable (PASANDAD, 2017-

2020), qui constituent ensemble une stratégie de lutte intégrée contre la sous-alimentation, la 

malnutrition et l’insécurité alimentaire, d’une part, et un programme d’accélération de la 

production végétale, animale, halieutique et sylvicole, de la conservation, la transformation et 

de la commercialisation des aliments, d’autre part. Cette politique constitue d’ailleur une 

internalisation de la Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP, 2025 / PRIA-SAN, 2020) 

dans le cadre du Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA 

- Déclaration de Malabo, 2014) et du Le Programme Régional d’Investissements Agricoles et 

de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PRIA-SAN) de la CEDEAO qui a pour objectif à 

l’échelle régionale de « renforcer les capacités des acteurs dans la protection sanitaire des 

plantes, des animaux et des hommes ». Il est important souligner à ce niveau que toutes ces 

politiques sont en droite ligne des normes et principes de la BAD en termes d’environnement 

et de développement rural. 

Les activités qui requièrent potentiellement l’acquisition de terres sont celles de la 

composante1. Ce sont l’aménagement de bas-fonds, la construction/ réhabilitation de magasins 

de stockage, des étangs piscicoles ainsi que la construction/ réhabilitation de petites retenues 

d’eau. A ce stade on ne peut pas donner avec exactitude les besoins en terre car les zones 

d’acquisition potentielle ne sont pas encore connues. Le nombre de personnes affectées est 

difficilement estimable du fait que les sites devant servir à la mise en œuvre des activités du 

projet ne sont pas encore déterminés. 

Il est évident que ces activités peuvent avoir une incidence réelle sur les personnes vivant dans 

la zone du projet ou leurs moyens de subsistances, d’où la nécessité de faire un Plan Cadre de 

Réinstallation (CPR). Le CPR inclut  l’analyse des conséquences économiques et sociales qui 
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résultent de la mise en œuvre des activités du projet pouvant entraîner le retrait des terres aux 

populations, notamment les plus vulnérables. 

En Guinée des dispositions légales et règlementaires établissent les principes fondamentaux 

relatifs à la propriété privée, reconnaissent et protègent le droit de propriété. L'Etat peut mettre 

un terrain exproprié à la disposition d'une collectivité publique, d’un projet, pour exécuter les 

travaux ou réaliser les opérations d’intérêt public. L'expropriation des terres est cependant 

soumise au respect d'une procédure très rigoureuse qui a pour objet de garantir les droits des 

personnes. Les détenteurs d'un droit formel sur les terres reçoivent une compensation. Les 

personnes qui n'ont ni droit formel ni titres susceptibles d'être reconnus sur les terres qu'elles 

occupent reçoivent uniquement une aide à la réinstallation. 

L’expropriation est traitée par la Constitution en son article 13, le Code foncier en son article 

54, ainsi que le Code civil en son article 534.  

 

Les étapes pour les opérations de réinstallation sont les suivantes : (i) informations des 

collectivités locales, (ii) définition des sous composantes et détermination de la possibilité de 

réinstallation ; (iii) définition d’un PAR en cas de nécessité ; (iv) et approbation du PAR.  

Les institutions responsables de la mise en œuvre de l’expropriation sont les suivantes : 

• Equipe de mise en œuvre du Projet de Développement Agricole Intégré de la Guinée : 

elle s’occupera du screening social, de la préparation du PAR ; de sa diffusion, de son 

exécution et du suivi- évaluation. 

• Cette équipe sera soutenue constamment par sa tutelle technique (le Ministère de 

l’Agriculture) mais aussi les autres ministères en charge du développement rural.  

• La Commission d’expropriation : Elle aura pour tâches d’effectuer le recensement 

exhaustif des populations, l’inventaire des impacts physiques et socio-économiques, le 

dressage du profil socio-économique des personnes affectées par le projet (PAP), la 

libération des emprises et le suivi-évaluation. 

• Le Ministère en charge des finances : il s’occupera du paiement pour la compensation 

des PAP. 

 

L’éligibilité à la compensation ne sera pas basée seulement sur la légalité du statut d’occupation 

des terres, mais elle sera aussi accordée aux exploitants des terrains et à tous ceux qui auront 
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perdu leur hébergement ou moyens de subsistance, ou qui se verront limiter dans l’accès aux 

ressources. L'ayant droit ou le bénéficiaire d'un programme de réinstallation involontaire est 

toute personne affectée par l’acquisition de terrain pour le Projet (PAP) qui de ce fait a droit à 

une compensation. La date limite d’éligibilité est celle du démarrage des opérations de 

recensement. 

 

Le P2-P2RS doit s’assurer que les dédommagements sont effectués de manière juste et 

équitable pour toutes les pertes subies. Il doit veiller à informer,  consulter et  donner l’occasion 

aux personnes affectées par une sous composante de participer à toutes les étapes du processus 

de manière constructive.   

Toutes les personnes affectées doivent avoir à leur disposition un mécanisme clair et transparent 

de plaintes et de gestion des conflits éventuels : mécanismes locaux de résolution à l’amiable ; 

saisine des instances locales ; saisine de la justice en dernier recours, même si cette méthode 

n’est pas à encourager, parce que consommatrice de temps et souvent de moyens financiers.  

 

Les compensations se feront soit en espèce, en nature ou sous forme d’appui. Le suivi et 

l’évaluation seront effectués pour s’assurer que toutes les personnes affectées sont indemnisées, 

déménagées et réinstallées dans les mêmes conditions selon les normes prévues.   

3.2 Objectif du Cadre Politique de Réinstallation (CPR) 

L’objectif du CPR est de déterminer les cadres et conditions permettant: (i) d’éviter ou 

minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives 

viables de conception du projet; (ii) d’aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes 

normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) 

d’encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la 

réinstallation ; et (iv) de fournir l’assistance aux personnes affectées peu importe la légalité ou 

le régime foncier. Le cadre politique de réinstallation décrit les objectifs, principes et 

procédures qui encadrent le régime de l’acquisition des terres pour la mise en place 

d’infrastructures d’utilité publique. Le CPR clarifie les règles applicables à l’identification des 

personnes qui sont susceptibles d’être affectées par la mise en œuvre des activités du Projet P2-

P2RS. Il prend en compte les exigences de la Politique de sauvegarde de la Banque Africaine 

de Développement, « la SO 2 ». Le CPR inclut aussi l’analyse des conséquences économiques 
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et sociales qui résultent de la mise en œuvre des activités du projet pouvant entraîner le retrait 

des terres aux populations, notamment les plus vulnérables. 

3.3 Méthodologie utilisée : 

L'approche méthodologique adoptée est basée sur le concept d’une approche participative, en 

concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par la zone d’intervention du 

Projet P2-P2RS. L’étude a privilégié cette démarche participative qui a permis d’intégrer au fur 

et à mesure les avis et arguments des différents acteurs.  

De façon spécifique, la démarche utilisée pour l'élaboration du Cadre Politique de Réinstallation 

comprend quatre (04) principales étapes : 

− Réunion de cadrage : elle a été tenue avec les principaux responsables de la 

coordination du projet au niveau régional et de l’équipe de préparation du projet au niveau 

national. Cette rencontre a permis de s’accorder sur les objectifs de la mission, de s’entendre 

sur l’urgence et les principaux enjeux liés à la préparation du présent CPR, mais aussi sur 

certains points spécifiques de l’étude, notamment (i) les rencontres avec les autorités locales et 

(ii) les consultations publiques à mener au niveau des localités retenues ; 

− Recherche et analyse documentaire : elle a permis de collecter les 

informations disponibles au niveau de la documentation et portant sur la description du projet, 

la description des cadres physique et socio-économique de la Guinée, le cadre juridique et 

institutionnel relatif à l'évaluation environnementale et sociale en Guinée ainsi que la 

consultation d’autres documents utiles à la réalisation de l'étude. 

− Visites de sites potentiels : ces missions avaient pour objectif d’apprécier 

l’état actuel des sites potentiels sur les plans biophysique et humain et les possibles impacts 

négatifs que les travaux pourraient avoir sur les matrices de l’environnement et les 

communautés riveraines. 

− Consultations publiques : ces rencontres avec les populations potentiellement 

bénéficiaires ou affectées par le projet, les acteurs institutionnels du Projet P2-P2RS, les 

autorités locales et autres personnes ressources avaient pour objectif, d'intégrer à la prise de 

décision, les préoccupations (impacts potentiels), les avis et les recommandations pour ces 

différents acteurs en vue d’aligner le projet sur les attentes des bénéficiaires. Ces consultations 
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organisées avec les communautés se sont révélées essentielles en ce sens qu’elles ont permis de 

compléter les informations issues de l'analyse documentaire, de recueillir des données 

complémentaires et surtout de discuter des enjeux sociaux des activités du projet avec les 

populations. 

Le présent rapport est structuré comme suit : 

1. Table des matières  

2. Résumé  non technique en français 

3. Résumé  non technique en anglais 

4. Introduction. 

5. Description du projet  

6. Impacts potentiels du projet sur les personnes et leurs biens 

7. Cadre juridique de la réinstallation 

8. Principes et objectifs du processus de la réinstallation 

9. Processus de préparation et d’approbation du par. 

10. Évaluation des impacts, critères d’éligibilité et taux de compensation 

11. Méthodes d’évaluation des biens et détermination des taux de compensation 

12. Mécanisme de gestions des plaintes  

13. Identification, assistance et dispositions à prévoir dans le PAR pour les groupes 

vulnérables  

14. Consultations et participation du public 

15. Responsabilités organisationnelles. 

16. Suivi et évaluation  

17. Budget et financement  

18. Références bibliographiques annexes 

 

 

IV. DESCRIPTION DU PROJET  

3.1 Contexte et justification 

Au Sahel, sous le leadership du CILSS, la Banque Africaine de Développement (BAD) a initié 

depuis 2014 le financement et la mise en œuvre du Programme régional de résilience à 

l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel (P2RS). Une solution durable à l’insécurité 
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alimentaire et nutritionnelle au Sahel nécessite l’amélioration de la résilience au changement 

climatique, le maintien de la productivité des terres, le financement à long terme du secteur 

agricole, et le développement du commerce et l’intégration régionale.  En apportant des 

investissements soutenus à plus long terme pour la résilience des ménages, on réduira 

considérablement les coûts de l’aide d’urgence et à terme, on aboutira ainsi à la rupture du cycle 

des famines récurrentes.   

C’est dans ce cadre que le P2RS a été conçu. L’objectif sectoriel du programme est de 

contribuer à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration de la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle au Sahel. Son objectif spécifique est d’accroître, sur une base durable, la 

productivité et les productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques au Sahel. Le programme 

s’exécutera à travers quatre projets de cinq ans chacun. Le projet 1 en cours d’exécution sera 

complété en 2020. Le projet 2 du P2RS constitue donc le 1er programme du PPCI-Sahel 

2020-2025 et le Groupement de cabinet ADA/GIC a été recruté pour conduire la mission de 

préparation.  

A la suite de l’atelier de lancement tenu en juin 2022, des consultants ont été mobilisées au 

niveau des différents pays pour conduire les instruments de sauvegardes environnementales et 

sociales. En Guinée, une équipe de deux (2) consultants a été mise en place  pour le CPR et le 

PGPP. Le processus de préparation a été conduit suivant un processus participatif durant les 

différentes phases conformément aux TDR de la mission. Toutes les parties prenantes ont été 

consultées durant (i) la collecte secondaire des données (ii) les missions de terrain et les activités 

et modalités de mises en œuvre et l’élaboration du rapport. Le présent rapport constitue le CPR. 

Objectif du Projet : 

L’objectif global du Programme, tel que défini lors de la mission d’identification conduite par 

la BAD en avril 2019, est de contribuer à l’amélioration des conditions de vie et de la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle des populations au Sahel. De manière spécifique, il vise à i) 

accroître, sur une base durable et résiliente, la productivité et les productions agro-sylvo-

pastorales au Sahel, ii) accroître les revenus tirés des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales 

et iii) renforcer les capacités adaptatives des populations par une meilleure maîtrise des risques 

climatiques. 
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Pour atteindre ces objectifs, le projet s’articule autour des (04) quatre composantes suivantes :  

(i) Renforcement de la résilience aux changements climatiques des productions agro-sylvo-

pastorales,  

(ii) Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales,  

(iii) Renforcement des capacités adaptatives et  

(iv) Coordination et gestion du programme 

4.2 Composantes du Projet et activités 

Au terme de la réunion de cadrage et le lancement officiel des études pour la formulation P2 - 

P2RS tenue le 24 juin 2021 ainsi que la rencontre des cadres des différents ministères et services 

techniques concernés. 

Les infrastructures communautaires seront identifiées sur la base de la demande des 

communautés et des priorités du Plan de Développement Communal, élaboré en concertation 

avec les communautés. Les infrastructures prévues dans ce cadre sont les suivantes :  

4.2.1 Composante 1 : Renforcement de la résilience aux changements climatiques 

des productions agro-sylvo-pastorales 

▪ 1.1. Appui à la gestion durable des espaces agropastoraux 

3) Sous-projets de CRS-DRS (GDET, restauration des parcours, reboisement 

communautaire, etc.) 

- 100 ha de terres dégradées à restaurer ;  

- 50 Appuis à la promotion de l’agroforesterie communautaire et de l’agroécologie ; 

-  500 ha de zones dégradées de pâturage à restaurer et à mettre en valeur de;  

- Aménagement de 100 km de pare-feu ;  

- Aménagement de 100 km de couloirs de passage 

- 10 OAS à mettre en œuvre  
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- 5 Appuis au renforcement de la sécurisation foncière (accès à la terre et droit foncier) et 

GRN pour les 5 préfectures 

- 5 cartes de la fertilité des sols incluant la dynamique liée au CC à élaborer 

- 10  comités de gestion concertée des ressources sylvo- pastorales locales, de prévention 

et de gestion des crises opérationnels 

- 50 acteurs à la gestion durable des ressources naturelles et des bonnes pratiques de GDT 

/ agro écologie 

- 50 membres du comité de gestion des infrastructures hydro -agricoles à former 

- 10 membres du comité de gestion des infrastructures de stockage à former 

- 10 bénéficiaires des aménagements sur les bonnes pratiques de gestion et d'entretien des 

aménagements à former 

▪ 1.2. Développement d’infrastructures résilientes 

7) Sous-projets d’infrastructures de mobilisation d’eau (retenues d’eau, seuils 

d’épandage, forage à débit positif, BCER, etc.) 

- 3 micro-barrage/seuils d’épandage des crues ;  

- 119 ha de petits périmètres à aménager en appui à la petite irrigation adaptée ; 

- 1 étude de faisabilité et montage de projets de grands périmètres irrigués en PPP 

8) Sous-projets d’infrastructures communautaires pour la production  

- 1 centre de production de semences améliorées (agricoles et agro-forestières) ; 

- Aménagement de 50 ha de périmètres pastoraux ; 

- 50 infrastructures hydrauliques pastorales à construire ; 

- 10 unités d'étangs piscicoles de 500m² à construire ;  

- 4 unités d’aires d’abattage 

9) Sous-projets de pistes de desserte 
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- 50 km de pistes de desserte à construire en plusieurs tronçons de 10-20 km ;  

▪ 1.3. Appui à une production agro-sylvo-pastorale et piscicole climato-intelligente 

(=Mesures d’accompagnement) 

7) Sous-projets d’accès à l’énergie solaire (kit solaires, pompes solaires, frigos solaires, 

etc.) :  

- 20 stations agro météo à aménager ;  

- 50 ha périmètres maraîchers /jardins nutritifs pour les femmes (250 jardins en tout) ;  

8) Sous-projets d’appui à la production (semences améliorées, kit d’intrants, kits de 

naisseurs-engraisseurs, etc.) 

- 200 géniteurs diffusés  

- 2500 vaccins mis à disposition contre les principales épizooties (charbon 

symptomatique, la fièvre aphteuse PPR et MN) ; 

- 200 Diffusions de bonnes pratiques alimentaires et nutritionnelles 

9) Renforcement de capacités  

o Services d’appui-conseil 

▪ Services de vulgarisation agricole (champs école, sites de démonstration, etc.) 

▪ Accompagnement agro-hydro-météorologique à l’échelle des parcelles (sur site) 

▪ Services de conseil numérique d’hydrométrie et de conseil agricole (complémentaire à 

ce qui est développé par le FSRP) 

o Élaboration des PDC climato-intelligents 

o Élaboration de catalogues de bonnes pratiques + technologies et dissémination / 

utilisation  

o Développement, dissémination et utilisation des outils des CSV 

o Formation et suivi en passation de marchés communautaires : jusqu’à l’approbation de 

sous-projets, puis cela se fait par l’UGP directement 
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4.2.2 Composante 2 : Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales.   

▪ 2.1 Accès aux services conseils et aux marchés 

7) Sous-projets d’infrastructures de transformation (plateformes multifonctionnelles, 

etc.) 

- 50 centres intégrés de services (maison du paysan) sont opérationnels 

- 20 groupements opérationnels et équipés de services conseils des jeunes pour l’appui-

conseils 

- 1 mécanisme de financement adapté pour les ménages et les PM 

8) Sous-projets d’infrastructures de commercialisation et de marché  

- 2 marchés à bétail et parcs à vaccination ;  

- 5 magasins de stockage des produits et d'intrants 

9) Renforcement de capacités  

o Services d’appui-conseil 

▪ 2.2. Développement de l’entrepreneuriat 

5) Sous-projets d’appui aux PME pour les jeunes (financement des business plans) 

10) 20 petites unités de transformation et de commercialisation des produits agricoles 

11) 5 Appui à la professionnalisation des acteurs 

12) 10 Assistance au montage et à la mise en œuvre de sous – projets de développement des 

chaînes de valeur agro-sylvo-pastorales et halieutiques intégrant l’énergie solaire 

13) 10 PMEs pour les jeunes mises en place 

14) 20 Etudes et montage d’unités de transformation (produits animaux, céréales et fruits) 

et de commercialisation de matériels à travers le PPP 

6) Renforcement de capacités  

o Formation et suivi en passation de marchés  
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o Développement de plans d’affaires et gestion de PME (cf. Rural Invest) 

▪ 2.3. Appui à la construction de bio-digesteurs 

3) Sous-projets de diffusion de bio-digesteurs  

- 1 Appui à la mise en place des dispositifs règlementaires, institutionnels et de politiques 

- 1 Appui à la certification carbone 

- 50 communications sur les bio-digesteurs 

- 1 réseau de fabricants de bio-digesteurs mis en place 

- 100 jeunes formés sur la filière des bio-digesteurs domestiques 

- 50 sites de compost et de l’effluent valorisés  

4.2.3 Composante 3 : Renforcement des capacités adaptatives  

(v) Développement des services climatiques ;  

(i) L’opérationnalisation/mise en place de Réseaux d’observation et de collecte 

de données hydro climatiques ;   

(ii) La génération effective des données adaptées à l’échelle des villages climato-

intelligents (VCI) pour le projet et à l’échelle des communes climato-intelligentes,  

(iii) L’élaboration et la mise en œuvre de plans stratégiques nationaux,  

(iv) La mise en place d’une base de données régionale des réseaux hydro-climatiques en 

ligne et accessible aux usagers,  

(v) La mise en place d’un plan de communication effectif,  

(vi)  La formation de spécialistes sur les informations climatiques ;  

(vii) La réalisation et la validation d’une étude sur le climat ;  

(viii) La création de 20 PPP et 2 000 emplois verts au profit des jeunes.   

(vi)  Le renforcement des capacités du CILSS  
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1. La création du Groupe d’experts Climat pour le Sahel à l’instar du GIEC (GIEC Sahel), 

la tenue de réunion dudit Groupe,  

2. La réalisation et la publication des études sur l’état du climat au Sahel,  

3. L’élaboration d’une carte des risques climatiques au Sahel,  

4. L’élaboration des catalogues et plateformes digitalisées accessibles aux acteurs,  

5. La réalisation et la publication de rapports sur l’état de la résilience au Sahel, la 

réalisation de l’étude de faisabilité de la mise en place des produits d’assurance climatique,  

6. Le développement de PPP pour la mise en place des assurances (régionale et nationale) 

dans les secteurs de l’agriculture et l’élevage (au moins 1 dans chaque pays et 1 niveau 

régional).  

(vii)  L’appui à l’opérationnalisation de la commission climat pour la région du Sahel 

(CCRS).  

a. L’élaboration annuelle d’une cartographie des actions de résilience au Sahel, 

b. La mise en place d’une équipe et la tenue de réunions et la réalisation d’actions de 

plaidoyer afin de mobiliser des fonds pour les projets d’investissement climat dans le Sahel, 

l’organisation d’au moins un forum annuel d’investissement climat au Sahel, des cibles de 

neutralité en matière de dégradation des terres (NDT).  

4.2.4 Composante 4 : Coordination et gestion du programme 

Activités de la composante 

Cette composante inclut la mise en place des cellules de coordination régionale et nationales du 

programme avec leurs différents comités, la gestion technique et financière, les supervisions 

des activités, le suivi – évaluation y inclus le suivi des indicateurs liés au CDN et à la NDT, la 

passation des marchés et les audits annuels. 

4.3 Groupes cibles  

Le P2-P2RS devrait profiter directement ou indirectement à tous les acteurs opérant le long des 

chaînes de valeur ciblées, de la production à la consommation finale, en passant par les étapes 
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de transformation, de transport, de fourniture des services (intrants, semences, équipements et 

matériels, formation) et de commercialisation de produits agro sylvo pastorales et halieutiques. 

Il s’agira de tous les acteurs des secteurs des agriculteurs, des éleveurs, des pêcheurs, des 

aquaculteurs, des commerçants de produits de ces secteurs, des transformatrices et 

commerçants des et l’intersyndicale de ces secteurs. Les autres bénéficiaires sont les cadres et les 

agents du Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage (MAE), de la jeunesse, de l’environnement, 

des affaires sociales et de la promotion féminine et des structures partenaires (Institutions de 

recherche, Institutions de financement, Institution en charge des normes et de la sécurité 

sanitaire) du Projet qui verraient leurs moyens humains, financiers et logistiques renforcés. 

4.4 Caractéristiques physiques et socio-économiques de la zone d’intervention du 

projet 

4.4.1 Profil physique de la zone du projet : 

4.4.2 Situation géographique de la Guinée : 

Pays côtier, la Guinée est située dans la partie occidentale du continent africain, à mi-chemin 

entre l’Équateur et le Tropique de Cancer (7° 30’ et 12 degré 30’ de latitude nord et 8° degré et 

15 degré de longitude Ouest). Elle est limitée au Nord par le Sénégal et le Mali, au Sud par la 

Sierra Léone et le Libéria, à l’Est par la Côte d’Ivoire et à l’Ouest par la Guinée Bissau et 

l’Océan Atlantique, , . Elle couvre une superficie de 245 857 Km2.  

Le P2-P2RS se situe dans deux régions « naturelles » contiguës de la Guinée à fort potentiel 

rizicole : la Haute Guinée correspondant pour l’essentiel au bassin du Niger et la Guinée 

Forestière. Il couvrira essentiellement les préfectures de Dabola, Faranah, Kissidougou, 

Guéckédou et Macenta, avec une population cible de 1 314 152 hbts avec une superficie de 

40380 km² soit une densité moyenne de 33 hbts/km². 
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Figure 1: Carte de présentation de la zone préfectorale d’intervention du P2-P2RS 

Source : Enquête de terrain P2-P2RS/PDL/Consultant 
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Dans la formulation du projet, il a été retenu deux (2) communes par préfecture pour chacune 

des cinq (5) préfectures ci-dessus. 

Tableau 1: Préfectures et communes du P2- P2RS 

N° Préfectures N°  Nom des  communes 

1 Dabola 
1 Dogomet  

2 Bissikrima  

2 Faranah 
1 Commune urbaine de Faranah 

2 Passaya 

3 Kissidougou 
1 Bardou  

2 Banama 

4 Gueckedou 
1 Guendembou 

2 Tékoulo 

5 Macenta  
1  Commune urbaine de Macenta 

2  Kouankan  
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4.4.3 Type de sols : 

Les travaux récents du Service National des Sols (SENASOL) en collaboration avec le Centre 

d'Etudes et de Recherche en Environnement ont permis d'élaborer la carte des sols de Guinée. 

Les sols de Guinée, comme partout ailleurs, subissent une dégradation sous les actions 

conjuguées de l'Homme sur le couvert végétal et les autres facteurs du milieu notamment les 

facteurs climatiques. Suivant la fertilité naturelle et les processus de dégradation des sols et le 

climat, le territoire de la Guinée peut être divisé en 3 grandes unités pédologiques de l'Ouest 

vers l'Est (DNGR 1996) : les sols alluviaux des mangroves, les sols peu évolués et peu épais, 

les sols ferralitiques.  

Figure 2: Carte de présentation de la zone communale d’intervention du P2-P2RS 

Source : Enquête de terrain P2-P2RS/PDL/Consultant 
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Figure 3 : Cartographie des principaux types de sols de Guinée  

Source : Rech Biblio/Mission terrain /SIG Sérédou  

 

 

 

4.4.4 Profil socioculturel et économique 

4.4.5 Populations 

Sur la base des données du RGPH 2014, la population de la Guinée s’élève à environ 10 523 

261 habitants dont 51.7% de femmes. La population de la zone de projet s’élève à 1 314 152 

hbts soit une densité moyenne de 33 hbts/km² (INS, 2014). 

4.4.6 Structure sociale 

La zone d’étude est peuplée principalement par les peulhs (Dabola, Faranah), les dialonkés 

(Faranah), les kissis et tomas (Kissidougou, Guékédou, Macenta). 
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4.4.7 Régime foncier 

En 1992, la Guinée s’est dotée d’une nouvelle législation foncière et domaniale qui abroge et 

remplace celle de la période révolutionnaire (1958-1984). Le Code Foncier et Domanial (CFD, 

Ordonnance no 92/019 du 30 mars 1992) toujours en vigueur s’inscrit dans les nouvelles 

orientations politiques du gouvernement guinéen de faciliter l’accès à la terre aux particuliers 

et ainsi stimuler les investissements privés. 

Cependant, le code foncier domanial (CFD) ne fait aucune mention explicite au droit foncier 

rural alors que la tradition d’accès à la terre en milieu rural continue à se fonder sur des droits 

communautaires et familiaux établis de longue date. 

C’est en réponse à ces lacunes du CFD qu’une nouvelle politique foncière spécifiquement 

rurale (la Déclaration de Politique Foncière en Milieu Rural, DPFMR) a été adoptée en 2001. 

La DPFMR se démarque du CFD en reconnaissant explicitement les droits coutumiers et en 

essayant de protéger les droits des groupes vulnérables, tout en favorisant l’investissement 

productif. Toutefois, cette politique foncière en milieu rural n’a pas été traduite en loi et n’a pas 

été appliquée parce qu’il viole le code foncier en vigueur. Notre projet s’inserre dans ce contexte 

juridique et tentera dappliquer ces textes durant toute sa durée de vie. Etant entendu que le 

projet sera à la fois dans le milieu rural et urbain 

En Guinée, les problèmes fonciers tiennent à la complexité de la gestion foncière coutumière 

avec une grande diversité des problématiques locales. Aussi, ces problèmes sont liés d’une part 

à l’importance des ressources agricoles et minières qui attirent des investissements importants 

et d’autre part par l’existence des terres dites du « contentieux franco-guinéen » (les anciennes 

exploitations agricoles détenues par les européens et abandonnées après leur départ à 

l’indépendance en 1958 et nationalisées par l’Etat guinéen en 1976) et des terres des ex-FAPA 

(fermes agro-pastorales).  

Les conflits fonciers sont entre autres : i) tensions entre agriculteurs et éleveurs, emprise 

foncière des projets miniers ; ii) pressions sur les terres péri-urbaines et lotissements peu 

réglementés, expropriations abusives (conflit Saoro-Soguipah à Yomou) ; ii) extension du 

maraichage de rente (pomme de terre) et des plantations (palmier à huile), développement des 
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transactions foncières. Ce présent PCR est conçu pour éviter de tomber dans des conflits qui 

pourront altérer les résultats du projet. 

4.4.8 Agriculture en générale, culture maraîchère : 

La Guinée dispose des ressources naturelles considérables. Des conditions agro-climatiques 

variées permettent la culture d’une large gamme de produits agricoles (agricultures vivrières et 

de rente, élevage, pêche et produits de la forêt). La superficie cultivable est estimée à 6,2 

millions d'hectares, soit 25% du territoire national. Sur ces 6,2 millions d'hectares, moins de 2,0 

millions d'hectares (30%) sont effectivement exploités chaque année, le reste étant laissé en 

jachère (Revue du secteur agricole, 2017). 

Les populations rurales de la zone du projet pratiquent essentiellement l'agriculture et/ou 

l'élevage. A Conakry, l’activité agricole principale est le maraichage en péri-urbain). Les 

spéculations pratiquées dans la zone de projet sont : 

− Les cultures vivrières (riz, maïs, igname, arachide, mil, sorgho, patate douce, niébé, 

fonio) ; 

− Les cultures annuelles de rente (soja, cultures maraîchères) ; 

− les cultures d’exportation (café, cacao, anacarde, caoutchouc et fruits). 

Le P2-P2RS prévoit d’intervenir pour l’amélioration de ces cultures. Cela peut entrainer des 

occupations temporaires ou définitives de certains domaines de production. D’où ce plan cadre 

de réinstallation. 

V. IMPACTS POTENTIELS DU PROJET SUR LES PERSONNES ET LEURS 

BIENS 

5.1 Activités qui engendreront la réinstallation 

Les activités susceptibles d’engendrer la réinstallation dans le cadre de la mise en œuvre du P2-

P2RS sont surtout celles de la Composante I « Renforcement de la résilience aux changements 

climatiques des productions agro-sylvo-pastorales » et de la Composante II «Développement 

des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales ». Les travaux d’aménagements/ réhabilitation des 

bas-fonds, construction des infrastructures de stockage ainsi que la mise en place des étangs 

piscicoles engendrent en général des coupes d’arbres, des pertes d’activités socio-économiques 

et de moyens d'existence situés sur les emprises des sites, ou la démolition des structures et 
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infrastructures qui s’y trouvent entrainant des pertes de patrimoines et/ou de revenus issus de 

la perturbation des activités économiques; pertes de cultures avec la dégradation des 

champs/plantation agricoles ; pertes d’arbres fruitier ou d’ombrage ; des pertes d’habitations, 

des pertes d’accès aux ressources, des pertes de patrimoines culturelles. 

Le tableau ci-dessous présente les impacts sociaux négatifs du projet 

Tableau 2: Impacts sociaux négatifs potentiels du projet 

Composantes Sous-Projets source d’impacts Impacts sociaux 

négatifs 

Composante 1 : Renforcement 

de la résilience aux 

changements climatiques des 

productions agro-sylvo-

pastorales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Gestion durable des terres agricoles  

Appui à la promotion de l’agroforesterie 

communautaire et de l’agro écologie  

Gestion durable des espaces pastoraux  

Aménagement de pare-feu  

Aménagement de couloirs de passage 

Infrastructures de retenues d’eau (micro-

barrage/seuils d’épandage des crues) 

Aménagement de petits périmètres en 

appui à la petite irrigation adaptée   

Construction de pistes de desserte ; 

Construction d’infrastructures 

hydrauliques pastorales  

Construction de marchés à bétail et parcs à 

vaccination  

Construction de magasin de stockage des 

produits et d'intrants 

Construction d'étangs piscicoles 500m²  

Construction d’aires d’abattage  

Accompagnement agro météorologique 

des éleveurs et agro-éleveurs  

Amélioration de la nutrition et de la santé   

• Acquisition de 

terres ; 

• Déplacement de 

populations pour perte, de 

terre ou perte de revenus 

provenant des activités 

économiques (agricoles 

ou commerciales);  

• perte de pâturage ; 

• Pertes d’arbres 

(fruitiers ou essences 

médicinales...) ; 

• Perte de droits 

pour les exploitants ; 

• Restriction ou 

modification d’accès à 

des ressources naturelles 

et à des moyens de 

subsistance 

• Conflits sociaux 

consécutifs à 

 

Composante 2 : Renforcement 

de la résilience aux 

changements climatiques des 

productions agro-sylvo-

pastorales 



 

 

 
48 

Mise en place et opérationnalisation des 

centres intégrés de services (maison du 

paysan) 

Construction et équipement des petites 

unités de transformation et de 

commercialisation des produits agricoles, 

PFNL et laitiers 

Etude et montage d’unités de 

transformation (produits animaux, céréales 

et fruits) et de commercialisation de 

matériels à travers le PPP 

Diffusion de bio-digesteurs et des sous-

produits  

 

l’acquisition des sites 

d’intervention. 

 

5.1.1 Estimation du nombre des personnes affectées et besoins approximatifs en 

terres 

Le fait que l’échelle et la nature potentielle de déplacement de personnes ne sont pas encore 

connues en détails en ce moment constitue une des raisons pour lesquelles le présent CPR est 

élaboré. Aussi, l’estimation précise du nombre de personnes qui seront affectées ainsi que les 

besoins réels en terres ne sont pas faisables pour le moment. Ces données seront obtenues lors 

des études socioéconomiques en cas de réalisation de PAR. Comme annoncé plus haut les zones 

d’intervention du projet sont connues en termes de Préfecture mais les sites potentiels qui seront 

pour la plupart situés dans les domaines des communautés ne sont pas encore identifiés. Les 

sites potentiels seront connus après les études socio-économiques. 

5.1.2 Catégorie de personnes affectées par le projet 

L'estimation précise du nombre de personnes qui seront affectées n'est pas réalisable à ce stade 

ce qui justifie l’élaboration de ce Cadre de Politique de Réinstallation des Populations. 

Cependant, s'agissant des types de pertes, compte tenu du contexte, le risque ne concerne pas 

que les pertes de terre de jachère ou destinées aux cultures pluviales, les arbres 
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fruitiers/forestiers. Ce plan interessera toute activité de ce projet qui nécessitera une 

réinstallation physique ou économique. 

Même si le risque demeure faible, les catégories suivantes pourraient être affectées : des 

individus, des ménages ; certains groupements ou communautés qui disposent ou mettent en 

valeur une parcelle située sur les emprises du projet ; des éleveurs qui utilisent les zones de 

parcours qui pourraient être contraints de modifier leurs habitudes ou de déplacer leurs 

activités en raison de la réalisation du projet.  

Une fois que les sites seront formellement identifiés, les enquêtes et les études socio-

économiques seront réalisées durant la préparation d'éventuels plans et détermineront avec un 

peu plus de précision le nombre de PAP et les catégories de personnes affectées, ainsi que les 

personnes ou ménages vulnérables. 

Toutefois compte tenu du contexte et de la nature des activités proposées, les mesures 

d'optimisation et d'atténuation préconisées devraient permettre de réduire considérablement le 

nombre potentiel de PAP. 

Les personnes affectées par un projet (PAP) qui ont droit à une compensation sont catégorisées 

en fonction du droit d’occupation, de la nature et de la sévérité de l’expropriation.  Les pertes 

subies qui risquent d’être impactées les populations peuvent être classées selon les cas suivants 

:   

Suivant la zone d’intervention du projet, étant en grande partie à vocation agro sylvopastorale, 

les personnes susceptibles d’être affectées par le projet peuvent être classées en deux catégories, 

à savoir : 

 i. L’individu affecté – un individu qui va perdre des biens ou des investissements (la terre, le 

droit de propriété, l'accès aux ressources naturelles et/ou économiques) du fait d’un sous-projet;  

ii. Ménage affecté - un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres est affecté par les 

activités du Projet, que ce soit par la perte de la terre, perte de revenus ou d'accès à des 

ressources du aux activités du Projet. 

iii. Les ménages ou les personnes vulnérables qui ne peuvent pas participer à la production, à 

la consommation, pour des raisons physiques ou culturelles. 
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5.1.3 Perte de terrain.   

− Perte complète : la parcelle doit être remplacée par une parcelle similaire. Le mode de 

paiement en liquide est permis quand le propriétaire l’accepte de manière volontaire. 

− Perte partielle : il y a deux cas à envisager : 

• L’expropriation prend une partie de la parcelle qui est aussi petite que les structures 

peuvent être réarrangées sur le reste de la parcelle. Dans ce cas, le paiement se fera pour le 

terrain perdu (en m2). 

• L’expropriation prend une partie de la parcelle qui est aussi grande qu’il n’y a pas de 

possibilité de réarranger les structures sur ce qui reste de la parcelle. Ce cas est traité comme 

une perte complète qui exige un remplacement du terrain. 

5.1.4 Perte de culture et d’arbres fruitiers/forestiers 

Il s’agit de cas de personnes qui perdent des cultures annuelles et des arbres fruitiers ou 

forestiers dans le cas de la mise en œuvre du projet. 

L’indemnisation de la plantation est faite à sa valeur intégrale de remplacement, comprenant le 

coût de réinstallation sur un nouveau site, et le revenu perdu pendant la période comprise entre 

la destruction et le début de la production.  

5.1.5 Perte d’accès 

Il s’agit en général de cas de personnes qui ne perdent ni leurs habitations, ni leurs terres 

agricoles, mais l'accès à certaines structures ou ressources, qu'elles utilisaient auparavant et qui 

leur fournissaient une partie de leurs moyens d'existence, ou qui faisaient partie de leur vie 

sociale (par exemple: sources de bois de feu, eau, pâturages; terrain de jeux etc.). Il est important 

que de telles pertes soient également compensées.  

Les études socio-économiques susceptibles d’être réalisées dans le cadre des éventuels plans de 

réinstallation détermineront le mieux et de façon spécifique à chaque sous-projet et à chaque 

site, les catégories de personnes affectées. 

5.1.6 Groupes vulnérables 

Les groupes vulnérables peuvent être des personnes comme l’indique la liste ci-après, qui n'est 

pas exhaustive:  
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− les handicapés physiques ou mentaux ;  

− les personnes malades, particulièrement les personnes atteintes du VIH/SIDA ou 

d'autres maladies graves ou incurables ;  

− les Personnes de Troisième Age (PTA) les vieillards, particulièrement lorsqu'ils vivent 

seuls ;  

− les ménages dont les chefs sont des femmes ; 

− les ménages dont les chefs de famille sont sans ressources ou quasiment sans ressources;  

− les veuves et orphelins, etc.  

Dans le cadre du projet, ces personnes doivent bénéficier d’une certaine assistance :   

− assistance dans la procédure d'indemnisation (par exemple procéder à des explications 

supplémentaires sur le processus, tout en veillant à ce que les documents soient bien compris, 

accompagner la personne à la banque pour l'aider à toucher le chèque d'indemnisation si 

possible);  

− assistance au cours de la période suivant le paiement pour que l'indemnité soit mise en 

sécurité et que les risques de mauvais usage ou de vol soient limités ;  

− assistance dans la réinstallation pour leur permettre de continuer leurs activités ailleurs; 

− assistance durant la période suivant le déplacement, aux plans alimentaires, social, 

sanitaire, etc.  
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VI. CADRE JURIDIQUE DE LA RÉINSTALLATION 

6.2 Cadre légal national 

L’acquisition foncière en Guinée repose à la fois sur les dispositions de la loi moderne et sur 

les pratiques coutumières. En Guinée, plusieurs lois et réglementations régissent l’acquisition 

foncière et le déplacement involontaire. Les plus en vue sont : 

6.2.1 La Constitution de 2010 

En Guinée, le droit de propriété est garanti par la Constitution qui énonce à son article 13 que 

nul ne peut être exproprié si ce n’est dans l’intérêt légalement constaté de tous et sous réserve 

d’une juste et préalable indemnité. Ainsi, le mécanisme juridique mis en place par le texte 

constitutionnel pour porter atteinte à la propriété privée est relayé par les textes sectoriels que 

sont le Code civil et le Code foncier et domanial.  

6.2.2 Loi L/2019/035/AN du 04  2019, portant Code Civil 

Le Code Civil traite de la propriété dans ses dispositions  des articles 828 à 833. Les dispositions 

concernant notre étude sont : 

Article 828 : La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus 

absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements.  

Article 829 : Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité 

publique et moyennant une juste et préalable indemnité. L'expropriation pour cause d'utilité 

publique est régie par les articles 55 et suivants du Code foncier et domanial.  

Article 830 : La propriété s'acquiert et se transmet par:  

− succession ;  

− donation entre vifs ou testamentaire ;  

− effet des obligations ;  

− accession ou incorporation ;  

− prescription. 

Les biens qui n'ont pas de propriétaires connus appartiennent à l'Etat.  
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Article 831 : Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, il existe des choses 

n'appartenant à personne, mais dont l'usage est commun à tous comme les forêts, pâturages, 

cours d'eau, étangs, chemins et places publiques. Des textes spéciaux réglementent la façon d'en 

jouir.  

Article 832 : La propriété d'une chose, qu'elle soit mobilière ou immobilière, donne un droit sur 

tout ce qu'elle produit et sur ce qui s'y joint accessoirement, soit de façon naturelle, soit de façon 

artificielle. On appelle ce droit, droit d'accession ou d'incorporation. 

Ces dispositions du code garantissent les droits de propriété,  et renvoie les procédures 

d’expropriation. 

6.2.3 Ordonnance 0/92/019 du 30 mars 1992 portant Code foncier et domanial 

Le titre III du code foncier est relatif aux atteintes au droit de propriété nécessité par une cause 

d’utilité publique. L’article 54 énonce qu’il ne peut être porté atteinte au droit de propriété que 

lorsque l’intérêt général exige. Cette atteinte peut consister entre autres en une expropriation 

pour cause d’utilité publique.  

L’expropriation d’immeubles, en tout ou partie, ou de droits réels immobiliers pour cause 

d’utilité publique au sens de l’article 828 du Code civil, s’opère, à défaut d’accord amiable, par 

décision de justice et moyennant une juste et préalable indemnité. A défaut d’accord amiable, 

le transfert d’accord de propriété et la fixation du montant de l’indemnité qui le conditionne 

relèvent de la compétence du juge. 

6.2.4 Droit traditionnel 

En Guinée, le régime foncier traditionnel cohabite avec la loi moderne qui en réalité se 

superpose à lui. Ce régime reconnaît aussi la propriété individuelle et la propriété collective. 

Dans toutes les communautés ethniques de la zone d’étude, en retrouve presque les  mêmes 

coutumes et traditions en ce qui concerne la terre. Il s’agit des règles, des principes et des 

considérations culturelles qui ont force de loi. Le respect des dispositions socio juridiques 

notamment en matière du foncier a été et continue d’être le facteur essentiel de la cohésion et 

de la stabilité de la communauté.  

Le premier principe de base valable pour tous les groupes socio-ethniques est que la terre est 

avant tout un bien collectif inaliénable et sacré. L’occupation primitive semble avoir été le mode 
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originel dont divers groupements ont le plus usé pour s’attribuer des droits sur les terres. Cette 

occupation est généralement suivie d’une répartition entre les différentes familles étendues ou 

lignages sans qu’il s’agisse pour autant d’attribution à titre exclusif et absolu, mais plutôt 

d’attribution de droit de jouissance sur telle ou telle portion de terre ou parcelle.  

Les lignages possèdent donc des terres qui constituent les patrimoines communs sur lesquels 

tous les membres sont titulaires de droits égaux. Les patriarches n’exercent sur les terres qu’un 

droit d’administration générale. La terre avait un caractère sacré, qui ne peut faire l’objet de 

transaction ou surtout de marchandage.  

Cependant, Il faut dire que ceci était vrai il y a quelques décennies, car de nos jours force est 

de reconnaître que les valeurs traditionnelles attachées à la terre connaissent des mutations dans 

le sens de leur effritement. En effet, à la faveur de l’urbanisation et des besoins monétaires des 

populations endogènes, on observe une recrudescence de transaction ou de marchandage.  

La gestion communautaire des biens fonciers présente des avantages évidents et peut se 

prévaloir d’une véritable efficacité, compte tenu de la légitimité du pouvoir local, liée à une 

reconnaissance collective de son rôle d’interface entre la population et les autorités 

administratives.  

6.2.5 Régime foncier 

En 1992, la Guinée s’est dotée d’une nouvelle législation foncière et domaniale qui abroge et 

remplace celle de la période révolutionnaire (1958-1984). Le Code Foncier et Domanial (CFD, 

Ordonnance no 92/019 du 30 mars 1992) toujours en vigueur s’inscrit dans les nouvelles 

orientations politiques du gouvernement guinéen de faciliter l’accès à la terre aux particuliers 

et ainsi stimuler les investissements privés. 

Cependant, le code foncier domanial (CFD) ne fait aucune mention explicite au droit foncier 

rural alors que la tradition d’accès à la terre en milieu rural continue à se fonder sur des droits 

communautaires et familiaux établis de longue date (Revue du secteur Agricole, 2017). 

C’est en réponse à ces lacunes du CFD qu’une nouvelle politique foncière spécifiquement 

rurale (la Déclaration de Politique Foncière en Milieu Rural, DPFMR) a été adoptée en 2001. 

La DPFMR se démarque du CFD en reconnaissant explicitement les droits coutumiers et en 

essayant de protéger les droits des groupes vulnérables, tout en favorisant l’investissement 
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productif. Toutefois, cette politique foncière en milieu rural n’a pas été traduite en Loi et n’a 

pas été appliquée. 

En Guinée, les problèmes fonciers tiennent à la complexité de la gestion foncière coutumière 

avec une grande diversité des problématiques locales. Aussi, ces problèmes sont liés d’une part 

à l’importance des ressources agricoles et minières qui attirent des investissements importants 

et d’autre part par l’existence des terres dites du « contentieux franco-guinéen » (les anciennes 

exploitations agricoles détenues par les européens 44 et abandonnées après leur départ à 

l’indépendance en 1958 et nationalisées par l’Etat guinéen en 1976) et des terres des ex-FAPA 

(fermes agro-pastorales) (Revue du secteur Agricole, 2017). 

Les conflits fonciers sont entre autres : i) tensions entre agriculteurs et éleveurs, emprise 

foncière des projets miniers ; ii) pressions sur les terres péri-urbaines et lotissements peu 

réglementés, expropriations abusives (conflit Saoro-Soguipah à Yomou) ; ii) extension du 

maraichage de rente (pomme de terre) et des plantations (palmier à huile), développement des 

transactions foncières. 

6.2.6 Le Guide référentiel sur les questions de compensation et/ou d’indemnisation 

des agriculteurs et collectivités locales 

Publié en mars 2012, le guide a pour but de sécuriser et/ou de revaloriser les revenus des 

paysans et des communautés rurales riveraines des zones minières de Guinée ou d’implantation 

d’infrastructures publiques permanentes (voies ferrées, routes, aéroport, ports, barrages 

hydrauliques, etc.).  

L’indemnisation agricole désigne tout avantage de toute nature consenti à un individu ou à une 

communauté en termes de nature, services, espèces (argent liquide), de bien ou de toute autre 

chose de valeur indemnisant la perte subie par ledit individu ou ladite communauté par la 

destruction des arbres plantés, des arbres naturels exploités, des cultures vivrières et 

maraîchères, des potagers, des bâtiments ou des aménagements (clôture, bâtiments, annexes…) 

et de toutes infrastructures rurales. 

Il est important de préciser que ce guide référentiel est en cours de révision. 
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6.2.7 Cadre institutionnel de la réinstallation 

En Guinée, le dispositif institutionnel en matière d’expropriation est sous la responsabilité du 

Ministère chargé de l’Urbanisme et de l’Habitat, qui est en général appuyé par les Ministères 

en charge de l’environnement, des Eaux et forêts, de l’Agriculture, de l’Elevage, les structures 

administratives déconcentrés et par les Collectivités locales.  

Selon la spécificité et les besoins, d’autres structures peuvent être mobilisées, 

surtout les Ministères en charge du développement rural.  

Toute expropriation et réinstallation involontaire dans le cadre de ce projet, seront faits par les 

acteurs ci-après : 

6.2.8 Ministère chargé de l’Urbanisme 

La liste des propriétés affectées doit être validée par le Ministre chargé du Domaine (Ministère 

de l’Urbanisme) qui prend un arrêté de cessibilité (Article 58). En effet, en Guinée la Direction 

nationale des Domaines et du Cadastre (DOCAD) joue également un rôle important dans la 

gestion du foncier.  La DOCAD « a pour mission d’élaborer, de coordonner et de piloter la mise 

en œuvre des politiques et options stratégiques du gouvernement en matière des domaines, du 

cadastre, d’administration foncière et de la gestion foncière. En outre, elle est chargée de définir 

et de délimiter les réserves foncières de l’Etat et des collectivités locales ; de coordonner et 

d’appuyer les missions de police domaniale; de procéder au classement et au déclassement des 

biens du domaine de l’Etat. 

6.2.9 Commission foncière préfectorale 

Au niveau local, la Commission Foncière qui est rattachée à chaque Préfecture est l’organe 

négociateur en phase amiable ; son avis sera nécessaire avant la déclaration d’utilité publique, 

dans les sujets relatifs à l’expropriation et lors du traitement des plaintes. 

La Commission foncière préfectorale est un organisme créé dans chaque préfecture. Elle est 

présidée par le Préfet et comme sous-président le maire de la commune. Elle est chargée de 

constater l’effectivité de la mise en valeur ; de tenter de concilier les parties ou de donner son 

avis sur le montant des indemnités en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, ainsi 

que sur le prix d’acquisition des immeubles qui font l’objet d’une préemption et sur toute 

question qui touche à l’orientation foncière de la collectivité locale.  
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6.2.10 Commission locale domaniale 

 Elle est chargée de mettre en œuvre la politique foncière de la collectivité locale et de se 

prononcer sur les litiges qui existent au sein de la commune dans le domaine foncier. Leur avis 

technique permet au Maire de se prononcer au cas où un problème est relatif à ce domaine. 

6.2.11 Unité de mise en œuvre du projet 

L’Unité de Gestion du Projet (UGP) sera aussi un acteur majeur dans un processus de 

réinstallation. Elle doit réaliser des études de la situation socio-économiques de référence des 

populations susceptibles d’être affectées afin de s’assurer que les conditions de départ ne soient 

détériorées du fait du projet. Aussi l’UGP doit se prêter à toutes formes de revendication des 

populations et s’assurer que leurs préoccupations soient prises en compte. 

6.2.11.1 Politique de la Banque Africaine de Développement en matière de 

déplacement involontaire (SO1 et SO2) 

La BAD s’appuie sur la Sauvegarde Opérationnelle 1 (SO 1) relative à l’Évaluation 

environnementale et sociale et sur la Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO 2) relative à la 

Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacement des populations et compensation 

pour traiter de toutes les questions relatives au foncier et à la réinstallation involontaire. 

6.2.11.2 Évaluation environnementale et sociale 

La SO1 vise entre autres à assurer une gestion efficace des risques environnementaux et sociaux 

des projets pendant et après leur mise en œuvre. Selon la SO1, tout projet qui nécessite un Plan 

d’action de réinstallation intégral (PAR intégral) en vertu des dispositions de la politique de la 

Banque sur la réinstallation involontaire doit également être classé en catégorie 1. Toute 

opération peut être classée dans la catégorie 2 si elle implique une activité de réinstallation pour 

laquelle un PAR abrégé est requis en vertu du PEES. 

La Banque exige que les emprunteurs et les clients satisfassent aux exigences de large soutien 

communautaire stipulées dans la SO1 et introduit les principales exigences suivantes : 

− avis approprié à toutes les personnes susceptibles d’être touchées, informant que la 

réinstallation est envisagée et qu’il y aura des assemblées publiques sur les plans et les 

alternatives proposés ; 
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− diffusion efficace à l’avance, par les autorités, de l’information pertinente, notamment les 

registres fonciers et les plans complets de réinstallation proposés abordant spécifiquement les 

efforts visant à protéger les groupes vulnérables ; 

− délai raisonnable pour l’examen public du plan proposé, les commentaires ou les 

oppositions à toute option s’y rapportant ; et 

− tenue d’audiences publiques qui donnent aux personnes affectées ou à leurs 

représentants légalement désignés l’occasion de contester la conception et le processus 

d’éviction, ou qui permettent de présenter et discuter des propositions alternatives et d’articuler 

leurs perceptions et priorités de développement. 

− en adéquation avec la politique sur la réinstallation involontaire, trois groupes de 

personnes déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation 

pour la perte de terres ou d’autres biens en raison du projet : 

− ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu 

des lois du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident physiquement à 

l’emplacement du projet et celles qui seront déplacées ou pourraient perdre l’accès ou subir une 

perte de leurs moyens de subsistance à la suite des activités du projet. 

− ceux qui n’auraient pas de droits légaux formels à la terre ou à d’autres actifs au moment 

du recensement ou de l’évaluation, mais peuvent prouver qu’ils ont une réclamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes qui ne 

résideraient pas physiquement à l’emplacement du projet ou des personnes qui ne disposeraient 

pas d’actifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, mais qui ont des 

liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les collectivités locales comme 

les héritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers d’utilisation des terres du pays, ces 

personnes peuvent également être considérées comme titulaires de droits, si elles sont métayers, 

fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui perdent leurs droits d’utilisation. 

− ceux qui n’ont pas de droits légaux ou de réclamation reconnaissables sur les terres qu’ils 

occupent dans le domaine d’influence du projet et qui n’appartiennent à aucune des deux 

catégories décrites ci-dessus, mais par l’emprunteur ou le client et acceptable pour la Banque. 

Ces catégories ont droit à une assistance à la réinstallation en lieu et place de l’indemnisation 
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pour la terre afin d’améliorer leur niveau de vie antérieur (indemnité pour perte d’activités de 

subsistance, de ressources foncières communes, de structures et cultures, etc.). qui, par eux-

mêmes ou via d’autres témoins, peuvent prouver qu’ils occupaient le domaine d’influence du 

projet pendant au moins 6 mois avant une date butoir établie. 

− lorsque ceci est nécessaire pour atteindre les objectifs de la politique, le Plan d’Actions 

de Réinstallation (PAR) ou le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) doivent également 

comprendre certaines mesures. Ces dernières permettent de s’assurer que les personnes 

déplacées bénéficient d’une part, d'un soutien après le déplacement, durant une période de 

transition, sur la base d'une estimation du temps nécessaire à la restauration de leur niveau de 

vie et d’autre part, d’une assistance en matière de développement, en plus de l'indemnisation, 

telle que la préparation des terrains, le crédit, la formation ou les opportunités d'emploi. 

6.2.11.3 SO2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacement des 

populations et compensation 

La SO2 vise à garantir que toutes les personnes qui doivent être déplacées dans le cadre d’un 

projet ou programme financé par la Banque soient traitées de façon juste et équitable, et d’une 

manière socialement et culturellement acceptable, qu’elles reçoivent une indemnisation et une 

aide à la réinstallation de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer un revenu, leurs 

niveaux de production et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés, et qu’elles 

puissent bénéficier des avantages du projet ou programme qui induit leur réinstallation. 

Les principales exigences de la SO 2 sont les suivantes : 

− la réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, ou, 

lorsque celui-ci est inévitable, en réduire les conséquences au minimum, en explorant toutes les 

conceptions viables du projet ; 

− les personnes déplacées doivent être consultées et ont la possibilité de participer à la 

planification et à la mise en œuvre des programmes de réinstallation ; 

− les personnes déplacées doivent bénéficier d’une assistance substantielle de 

réinstallation, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités 

de production et l’ensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-delà de ce qu’ils 

étaient avant le programme ; 
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− un mécanisme de suivi de l’exécution des programmes de réinstallation doit être mis en 

place dans les opérations de la banque et de résoudre les problèmes au fur et à mesure qu’ils se 

posent afin de se prémunir contre des plans d’installation mal préparés ou mal exécutés. 

La SO 2 exige qu’un Plan d’Actions de Réinstallation intégral (PAR intégral) soit élaboré pour 

(i) tout projet qui implique 100 personnes ou plus (selon la définition de la politique de 

réinstallation involontaire) ou (ii) tout projet susceptible d’avoir des impacts négatifs sur les 

groupes vulnérables. Pour tout projet pour lequel le nombre de personnes à déplacer est inférieur 

à 100 personnes et l’acquisition des terres et le potentiel de déplacement et de perturbation des 

moyens de subsistance sont considérés comme moins importants, l’emprunteur ou le client 

prépare un Plan d’Actions de Réinstallation abrégé (PAR abrégé). 

La SO2 met un accent particulier sur la consultation, la participation et un large soutien 

communautaire ; les procédures d’indemnisation ; les communautés d’accueil ; les groupes 

vulnérables ; la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. L’emprunteur ou le client prépare un Plan 

de Développement Communautaire (PDC) pour les projets qui ont un risque avéré pour les 

communautés vulnérables et qu’il faut gérer. Les risques spécifiques associés aux questions de 

terre, à la réinstallation, ou à la dégradation environnementale sont intégrés au Plan d’Actions 

de Réinstallation ou au PGES et les mesures d’accompagnement seront conçues et gérées en 

consultation avec les communautés affectées pour respecter leurs préférences culturelles. 

La Banque considère le large soutien de la communauté comme un principe fondamental qui 

démontre que les emprunteurs et les clients assurent l’ouverture, la transparence et l’inclusivité 

dans la prise de décision sur le projet, et ont fait des efforts réels pour maximiser les avantages 

accordés aux collectivités et réduire les impacts nocifs. 

6.2.11.4 Objectifs de la Sauvegarde Opérationnelle en matière de réinstallation 

De façon générale avec les projets de développement, il est à craindre que des déplacements 

involontaires de population ou la perte de biens/revenus engendrent des effets désastreux sur les 

conditions de vie des populations affectées, notamment au niveau socioéconomique. Dans le but 

d'atténuer ces effets et de minimiser les risques socioéconomiques, la BAD a élaboré une « 

Politique de Sauvegarde Opérationnelle sur la réinstallation Involontaire (SO 2) » dont les 

principaux objectifs sont : éviter autant que possible le déplacement des populations et la perte 
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des terres de cultures et du patrimoine individuel ou collectif ou tout au moins à minimiser ces 

complications; permettre aux PAP de conserver des conditions de vie équivalentes à celles dont 

elles bénéficiaient avant et d’améliorer leurs revenus ou les maintenir tout de même à l’état 

initial. 

Les principes et les mesures de réinstallation dans le cadre de cette politique devront s'appliquer 

à tous les sous-projets mis en œuvre dans le cadre du P2-P2RS, susceptible d’activer la SO 2. 

La politique devra s'appliquer à toutes les personnes déplacées, que ce soit par déplacement 

physique ou perte des moyens d’existence, indépendamment du nombre total touché, de la 

gravité de l'impact et du fait que ces personnes avaient ou non un titre foncier. Ainsi, la 

réinstallation devrait prêter une attention particulière aux besoins des groupes vulnérables parmi 

les personnes déplacées, particulièrement ceux vivant en dessous du seuil de pauvreté, les sans 

terre, les personnes âgées, les femmes et les enfants d'autres personnes déplacées qui peuvent 

n’être pas suffisamment protégées par la législation du pays en matière occupation foncière. 

6.2.11.5 Fondements de la politique de réinstallation : 

Le problème de la réinstallation de populations est complexe dans la mesure où il faut remplacer 

les sources de revenus que représentent les terres agricoles, les forêts, les pâturages, les 

magasins et les sources de production, en général, par les mêmes ressources ou par d’autres biens 

de production équivalents pour permettre à ces personnes de reconstruire leur existence et leur 

productivité économique à l’identique. 

La SO 2 de la BAD qui traite du processus de la réinstallation involontaire veut que la 

réinstallation de populations soit une mesure qu’on doit essayer d’éviter ou de restreindre autant 

que possible. Si l’on ne peut y échapper et que cette mesure se justifie pleinement, la Banque 

recommande l’élaboration d’un plan de réinstallation qui permet aux populations déplacées 

d’améliorer ou, tout au moins, de retrouver le niveau de vie qu’elles avaient avant le projet. 

6.2.11.6 Politique de diffusion et d’accès à l’information (mai 2013) : 

Cette politique vise à i) maximiser la diffusion des informations en possession du Groupe de la 

Banque et à limiter la liste d’exceptions; ii) faciliter l’accès à l’information sur les opérations 

de la BAD et son partage avec un spectre large de parties prenante ; iii) promouvoir la bonne 

gouvernance, la transparence et la responsabilité ; iv) améliorer l’efficacité de la mise en œuvre 
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et mieux coordonner les processus de diffusion de l’information; v) faire mieux connaître la 

mission, les stratégies et les activités globales du Groupe de la Banque ; vi) appuyer le processus 

consultatif; et vii) renforcer l’harmonisation avec les autres institutions de financement du 

développement dans le domaine de la diffusion de l’information. Les objectifs de cette politique 

sont également d’encourager les États à communiquer l’information au public, en particulier 

aux groupes directement concernés par les opérations dans les États membres; sensibiliser 

davantage le public aux opérations, aux activités, aux politiques, aux programmes, aux 

procédures et au fonctionnement du Groupe de la Banque, faciliter la participation des 

populations locales concernées par les projets financés par le Groupe de la Banque, y compris 

les Organisations Non Gouvernementales ( ONG) éligibles reconnues par le Groupe de la 

Banque et les autres organisations communautaires prenantes. 

L‘étude socioéconomique ayant relevé le nombre important des ménages, des commerçants et 

artisans dans les emprises du programme et surtout la présence de sites commerciaux et 

artisanaux gérés majoritairement par des femmes, ces politiques doivent être appliquées. 

6.2.11.7 Comparaison entre la SO 2 de la BAD et la législation guinéenne 

Le tableau N°2  présente l’analyse comparée entre la législation Guinéenne applicable aux cas 

de réinstallation involontaire et de compensation et la Politique de la BAD en l’occurrence la 

SO 2. Cette comparaison fait ressortir aussi bien des convergences que des divergences.
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Tableau 3: Comparaison entre la législation nationale et la politique de la BAD 

Thème Législation guinéenne Politique de la BAD (SO2) Analyse de conformité et recommandation 

Date limite 

d’éligibilité 

(Cut-off date) 

Le CFD prévoit la prise d’un acte déclaratif d’Utilité 

Publique comme point de départ de la procédure 

d’expropriation. Par ailleurs, il dispose que les 

modifications apportées aux immeubles au-delà de 

la date de déclaration d’Utilité Publique ne seront 

pas pris en compte dans les indemnisations. 

Mais elle ne précise pas que cette date correspond à la 

date d’éligibilité à la compensation. 

Aucun texte national ne dispose de la date limite 

d’éligibilité. 

§3.4.3: les personnes affectées par 

le projet ont droit à une 

indemnisation ou à l'aide à la 

réinstallation "à condition qu'elles 

aient occupé le site du projet avant 

une date limite fixée par 

l'emprunteur et acceptable par la 

Banque. 

La date limite doit être clairement 

communiquée à la population 

touchée par le projet. 

Analyse : Similitude, même si les expressions 

utilisées dans le CFD sont différentes de la 

politique de la BAD. 

 Recommandations : 

Paiement de 

l’indemnité 

Dès la rédaction du procès-verbal de cession 

amiable ou des jugements d’expropriation, 

l’indemnité fixée est payée à l’intéressé. 

Les personnes déplacées doivent 

être  indemnisées  au  coût  de 

remplacement plein avant leur 

déplacement effectif. 

Analyse : Il y a concordance entre les deux 

textes 

 

Recommandations : 
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Déplacement Dès le paiement de l’indemnité, l’administration 

peut entrer en possession de l’immeuble ou du 

domaine exproprié 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après le paiement et avant le début 

des travaux de génie civil; 

préférence d’indemnisation en 

nature dans le secteur rural où les 

revenus des PAP sont issus de 

l’exploitation de la terre. 

Analyse : Différence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD. Pour la 

BAD, le déménagement n’est possible qu’après 

avoir effectivement indemnisé (en nature ou en 

espèce) les PAP et avoir pris les dispositions 

pratiques favorables à ce déménagement. 

 

Recommandation : le projet devra appliquer les 

directives de la BAD pour compléter la 

disposition nationale en matière de déplacement. 

Type de 

paiement 

Les indemnités allouées doivent couvrir l'intégralité 

du préjudice direct, matériel et certain causé par 

l'expropriation. 

En cas d'indemnisation financière, 

des conseils pourraient  être  

prodigués  aux 

Analyse : Il y a une concordance entre les deux 

politiques mais celle de la BAD est plus complète 

car  au-delà de la  compensation 

Recommandations : 

Thème Législation Guinéenne Politique de la BAD (SO2) Analyse de conformité et recommandation 
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 Elles sont fixées d'après la consistance des biens, en 

tenant compte de leur valeur et, éventuellement, de 

la plus-value ou de la moins- value qui résulte, pour 

la partie de l'immeuble non expropriée, de 

l'exécution de l'ouvrage projeté. 
 

La loi ne fait mention que des paiements en espèces. 

bénéficiaires pour les aider à en 

faire un usage judicieux. 

financière elle préconise un accompagnement 

social en termes de formation et de conseil. 
 

Recommandation : La disposition de la politique 

SO2 de la BAD complètera la disposition 

nationale 

Calcul de 

l’indemnité 

Articles 68 à 72 du CFD: Le montant du 

dédommagement et son mode de paiement, doivent 

être équitables, reflétant un équilibre entre l'intérêt 

public et ceux qui sont affectés par l'expropriation, 

eu égard aux circonstances qui y sont liées, dont : 

l'usage courant qui est fait de la propriété ; l'historique 

de la propriété, son mode d’acquisition et/ou de son 

usage ; 

la valeur marchande de la propriété ; 

l'importance de l'investissement direct de l'État ou de 

la collectivité territoriale, de subventions ou 

augmentations de capital en liaison avec la finalité de 

l'expropriation. 

L'expertise doit être ordonnée si elle est demandée 

par une des parties. Elle doit être conduite par trois 

experts agréés, désignés par le Tribunal (Article 

70 du CFD.  

(Article 69 du CFD) Les indemnités allouées doivent 

couvrir l'intégralité du préjudice direct, 

matériel et certain causé par l'expropriation. 

Remplacer au coût de 

remplacement

 plei

n (indemnisation basée sur la 

valeur actuelle de remplacement 

des biens, ressources ou revenus 

perdus, sans tenir compte de 

l'amortissement. 

Analyse : Divergence entre la loi Guinéenne et la 

politique de la Banque Africaine de 

Développement sur le montant de 

l’indemnisation. 

 

Recommandation : Application des directives 

de la BAD. 
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Evaluation– 

structures 

Remplacer à base de barèmes par m2 selon 

matériaux de construction 

Remplacer au coût

 de remplacement 

plein. 

Analyse : Convergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD 

Thème Législation guinéenne Politique de la BAD (SO2) Analyse de conformité et recommandation 

   Recommandation : Application de la législation 

nationale et les directives de la SO2. Il convient de 

s’assurer que le coût du m² selon les matériaux de 

construction est actualisé pour 

permettre au PAP d’acquérir l’identique 

Occupants 

informels 

Ces occupants irréguliers ne sont pas reconnus par 

la législation nationale 

La SO2 renseigne qu’un troisième 

groupe de personnes qui n'ont ni 

droit formel ni titres susceptibles 

d'être reconnus sur les terres qu'elles 

occupent. Ces personnes auront 

droit à une aide à la réinstallation en 

lieu et place de  l'indemnisation  

pour  leur 

permettre d'améliorer leur condition 

de vie. 

Analyse : Une divergence partielle existe entre la 

politique de la BAD et la législation Guinéenne. En 

effet, aucune aide ou indemnisation n’est prévue en 

cas de retrait de terre du domaine public de l’Etat. 

En revanche, pour le domaine national une 

indemnisation est prévue. 
 

Recommandation : Application de la politique 

opérationnelle de la BAD 

Assistance à 

la réinstallation 

Il n’existe pas de mesures

 spécifiques d’assistance à la réinstallation 

Les PAP doivent bénéficier d’une 

assistance pendant la réinstallation 

et d’un suivi après la réinstallation 

dont le coût est pris en charge par le 

projet. La priorité doit   être   

donnée   à   la 

compensation en nature plutôt qu’à 

la compensation monétaire 

Analyse : On note une divergence importante 

Recommandation :  Application des 

dispositions prévues pour les occupants 

informels selon les Directives de la BAD. 
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Alternatives de 

compensation 

La législation Guinéenne ne prévoit pas, en dehors 

des indemnisations, l’octroi d’emploi ou de travail 

à titre d’alternatives de compensation 

Dans les cas où la terre n'était pas 

disponible ou si toutes les 

populations ne pouvaient pas 

recevoir d'autres moyens de 

production, des possibilités d'accès 

à l'emploi dans le secteur industriel  

et  tertiaire  ont  été 

assurée grâce à des plans de 

formation. 

Analyse : Divergence significative. 

 

Recommandation : Application des directives de la 

BAD parce que plus complète. 

Thème Législation guinéenne  Pol Analyse de conformité et recommandation 

Groupes 

vulnérables 

(défavorisés) 

La législation Guinéenne ne prévoit pas de mesures 

spécifiques pour les groupes vulnérables 

Une attention particulière doit être 

accordée aux besoins des groupes 

défavorisés parmi les populations 

déplacées, en particulier ceux dont 

le revenu est en deçà du seuil de 

pauvreté, les sans terres, les 

femmes, les enfants, les personnes 

âgées, les minorités ethniques, 

religieuses ou linguistiques ainsi 

que ceux qui n'ont pas titres légaux 

sur les biens, et les femmes chefs de 

ménages. Une assistance appropriée 

doit être apportée à 

ces groupes défavorisés. 

Analyse : Divergence significative 

 

Recommandation : Application des directives de la 

BAD pour les groupes vulnérables. 
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Plaintes Phase judiciaire en cas d’échec de la négociation 

pour une cession à l’amiable au sein d’une 

commission formée de l’administration. 

Les PAP doivent avoir un accès aisé 

à un système de traitement des 

plaintes 

Analyse : Il existe une concordance partielle entre 

le texte national et les directives de la BAD qui est 

tout de même plus appropriée 
 

Recommandation : La disposition prévue par la 

BAD complètera la disposition nationale 

Consultation Une fois que la procédure d’expropriation est 

lancée, l’information et la consultation des PAP se 

font essentiellement par le biais d’enquêtes visant 

à informer les populations de la réalisation du 

projet et de recueillir leurs observations ; des 

affiches d’information sont apposées à cet effet 

aux endroits accoutumés 

 

Les PAP doivent être informées à 

l’avance des options qui leur sont 

offertes puis être associées à leur 

mise en œuvre. 

Analyse : Il existe une certaine concordance entre 

les deux législations dans le processus 

d’information. En revanche, la législation 

nationale n’a rien prévu concernant les options 

offertes aux PAP 
 

Recommandation : Application des directives de 

la BAD complètera la disposition nationale 

Réhabilitation 

économique 

Elle n’est pas prise en compte dans la législation 

nationale 

Nécessaire dans le cas où les 

revenus sont touchés, les mesures 

introduites dépendent 

de la sévérité de l’impact négatif 

Analyse : Divergence significative 

Thème Législation guinéenne Politique de la BAD (SO2) Analyse de conformité et recommandation 

   Recommandation : Appliquer les dispositions 

prévues par les directives de la BAD en matière de 

réhabilitation économique 

Suivi- évaluation La législation nationale n’en parle pas Jugé nécessaire dans la SO2 Analyse : Divergence significative 
 

Recommandation : Appliquer les dispositions 

prévues par les directives de la BAD en matière du 

suivi-évaluation des PAR 

Source : Revue documentaire, juillet 2022 
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La comparaison de la réglementation guinéenne en matière de déplacement et d’indemnisation 

avec la SO2 montre qu’il existe une convergence sur certains points, notamment : paiement des 

indemnités. Les divergences les plus importantes portent sur les thématiques suivantes : 

− l’indemnisation et le déplacement avant travaux: La législation nationale autorise le 

déplacement sous réserve du paiement ou de la consignation de l’indemnité alors que la SO2 

exige le paiement des indemnisations et/ou le déplacement préalablement aux travaux; 

− les mesures d’accompagnement de l’indemnisation en espèces : Pour la législation 

nationale, le paiement des indemnités en espèces est la seule option considérée tandis que la 

SO2 favorise la compensation en nature autant que possible. Par ailleurs, dans le cas du 

paiement en espèces, la SO2 préconise un accompagnement social en termes de formation et de 

conseil pour un usage adéquat des indemnisations ; 

− les occupants informels : Les occupants informels, ainsi que les locataires non déclarés 

par les propriétaires ne sont pas reconnus par la législation nationale. Selon la SO2, les 

personnes affectées non détentrices de titres fonciers formels sont éligibles à une assistance à la 

réinstallation en lieu et place de l’indemnisation, afin de leur permettre d’améliorer leurs 

conditions de vie ; 

− l’assistance à la réinstallation : Cette assistance n’est pas fournie de manière 

systématique selon les exigences de la législation nationale. La SO2 requiert une assistance aux 

personnes déplacées avant, pendant et après leur réinstallation ; 

− l’assistance aux groupes vulnérables : La législation nationale ne prévoit aucune mesure 

relative aux personnes vulnérables. Ce groupe de PAP doit fait l’objet de mesures spécifiques 

d’accompagnement et d’assistance lors d’une opération de réinstallation ; 

− la consultation : La consultation prévue par la loi se limite à la période de l’enquête, à 

la suite de laquelle les personnes affectées peuvent également soumettre leurs plaintes. Les 

autres étapes, soit la détermination du montant des indemnisations, des modalités de paiement 

etc. ne font pas l’objet de consultation comme l’exige la SO2 ; 

− la réhabilitation économique : Cette exigence de la SO2 n’existe pas dans la législation 

nationale ; 

− le suivi-évaluation : le suivi de la mise en œuvre des recommandations du CPR est une 

exigence de la SO2, qui permet entre autres d’évaluer la mise en œuvre des dispositions du plan 

de réinstallation, ainsi que l’amélioration des conditions de vie des personnes déplacées ou 
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affectées par le projet. 

Pour tous ces points où des divergences sont établies entre la législation et la SO2, il est 

préconisé que les exigences de la SO2 soit appliquée pour guider le processus de réinstallation 

dans le cadre de la mise en œuvre des activités du P2-P2RS. 

VII. PRINCIPES ET OBJECTIFS DU PROCESSUS DE LA RÉINSTALLATION 

7.1 Objectifs de la réinstallation 

Les activités qui seront financés par le projet ne vont pas créer à priori des déplacements 

importants de populations ou de pertes majeures d’activités socioéconomiques. Toutefois, il y 

aura des risques d’expropriation de terres agricoles et de pertes liées à cette activité notamment 

lors l’aménagement des bas-fonds ou lors de la construction / réhabilitation des magasins de 

stockage/ de petites retenues d’eau ou des étangs piscicoles.  

Dans ces cas de figure, les personnes physiques ou morales qui perdent des droits, ne serait-ce 

que de manière temporaire, doivent être indemnisées et assistées au moment opportun.  

Le projet devra s’inscrire dans une logique « d’impacter négativement » le moins de personnes 

possible. C’est ce qui sera appliqué dans la mise en œuvre des sous-composantes. 

 

Dans le cadre des principes et objectifs du processus de réinstallation, les règles suivantes sont 

à appliquer :   

− Eviter ou minimiser les pertes et les éventuels déplacements ; 

− Fournir une assistance aux personnes déplacées pour leur permettre d’améliorer leurs 

revenus et leurs niveaux de vie, ou, au minimum, de les reconstituer ; 

− Traiter les réinstallations comme des programmes de développement ; 

− Fournir aux personnes touchées des opportunités de participation et de choix parmi les 

options réalisables ; 

− Fournir une assistance aux personnes déplacées quelle que soit leur légitimité par rapport 

à l’occupation foncière ; 

− Payer les compensations relatives aux actifs affectés à leur valeur de remplacement. 

 

 

 

7.2 Principes applicables 
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Les impacts du projet sur les terres, les biens et les personnes seront traités en conformité avec 

la SO 2 relative à la réinstallation involontaire de la Banque Africaine de Développement. En 

cas de différences majeures entre la réglementation nationale Guinéenne et la politique citée ci-

haut, la priorité sera donnée à la SO 2. 

7.2.1 Minimisation des déplacements 

Conformément à la SO 2 de la BAD, le projet essaiera de minimiser les déplacements par 

l'application des principes suivants : 

− lorsque des terres agricoles, des champs, des bâtiments ou infrastructures domestiques 

sont susceptibles d'être affectés par un projet, les équipes de conception devront revoir la 

conception du micro-projet pour éviter, dans la mesure du possible, les impacts sur des 

bâtiments, les déplacements et la réinstallation qu'ils entraîneraient; 

− lorsque l'impact sur les terres d'un ménage est tel que les moyens d'existence de ce 

ménage sont remis en cause, et même s'il n'est pas nécessaire de déplacer physiquement ce 

ménage, les équipes de conception devront revoir la conception du microprojet pour éviter cet 

impact dans la mesure du possible; 

− le coût de l'acquisition ou compensation des terrains, du déplacement éventuel des 

populations et de leur réinstallation sera inclus dans l'estimation du coût des projets, pour en 

permettre l'évaluation complète ; 

− dans la mesure où cela est techniquement possible, les aménagements, équipements et 

infrastructures du projet seront localisés sur des espaces publics ou des emprises existantes et 

libres. Dans cette voie, les agences d’exécution devraient exiger des garanties claires aux 

municipalités bénéficiaires sur le statut foncier des sites et des emprises.  

7.2.2 Indemnisation 

Les principes d'indemnisation seront les suivants : 

✓ L'indemnisation sera réglée avant le déplacement ou l'occupation des terres ; 

✓ L'indemnisation sera payée à la valeur intégrale de remplacement.  

Le projet doit s’assurer qu’un dédommagement juste et équitable soit assuré pour les pertes 

subies. Le dommage doit être directement lié à la perte de terre ou la restriction d’accès. 

L’indemnisation prendra en compte la valeur des infrastructures et superstructures (bâtiments, 

clôtures, latrines, puits, etc.) ainsi que des pertes de cultures et d’essences forestières ; les pertes 

de droits d’accès ; les pertes de ressources éventuelles (commerces et autres activités formelles 

ou informelles génératrices de revenus), les pertes liées à la culture et au mode de vie. 
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7.2.3 Mesures additionnelles d’atténuation 

Les principes de réinstallation sont destinés à minimiser les impacts négatifs. Il convient 

cependant de tenir compte du fait qu’il ne sera pas toujours possible d’éviter les acquisitions de 

terres lors de la mise en œuvre des activités du projet. Dans ces cas de figure, et en sus des 

mesures de minimisation des impacts mentionnées ci-dessus, des mesures additionnelles 

d'atténuation seront également nécessaires. 

VIII. PROCESSUS DE PRÉPARATION ET D’APPROBATION DU PAR. 

8.1 Préparation du Plan d’Action de Réinstallation 

L’unité de gestion du projet, en rapport avec les Collectivités locales, les commissions foncières 

et l'exproprié, vont coordonner la préparation des PAR.   

Concernant l’élaboration des PAR, il faut préciser que le spécialiste en sauvegarde sociale nest 

pas recruté pour les élaborer. L’unité de gestion du projet ne dispose pas en son  sein d’experts 

spécialisés en élaboration de PAR. Aussi, pour pallier ces insuffisances, il est recommandé de 

recourir à des consultants indépendants (ou firmes privées) pour les assister dans ces tâches 

spécifiques.  
 

Etapes de la sélection sociale (screening) des projets : La sélection sociale des projets sera 

effectuée lors de leur identification et avant leur mise en œuvre.  
 

8.1.1 Etape 1: Identification et sélection sociale du projet 

 

L’identification et le classement de l’activité à réaliser dans le cadre du projet constituent la 

première étape du processus de sélection. La sélection permet d’apprécier les impacts du projet 

au plan social en termes de déplacement et de réinstallation des populations.  

Le screening comprendra les éléments d’appréciation contenus dans le formulaire de sélection 

sociale décrit en Annexe 2 du présent document. Et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale de 

l’UGP est le responsable. 

8.1.2 Etape 2 : Détermination du travail social à faire 

Suite à l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection, et après 

détermination de l’ampleur du travail social, l’expert détermine soit l’application simple de 

mesures d’atténuation, soit l’élaboration d’un PAR ou d’un PAR Abrégé. 
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8.1.3 Le screening dans le processus d’approbation du sous projet :  

La SO 2 relative au déplacement involontaire (SO 2) exige un plan de réinstallation involontaire 

pour tout sous-projet susceptible d’occasionner un impact négatif sur des personnes (retrait des 

terres, écartement des ressources de production, etc.). Elle indique selon l’ampleur des impacts 

la préparation : 

− d’un PAR intégral pour les cas les plus importants : Si un sous-projet entraîne 

le déplacement de plus de 100 personnes et ; 

− d’un PAR abrégé pour les sous-projets dont les impacts sont mineurs : Si un sous-projet 

entraîne le déplacement de moins de 100 personnes. 

Il est à noter que cette distinction et le nombre de personnes affectées correspondants doivent 

être considérés de façon générale et pourront être adaptés en fonction des situations et de 

l’importance des impacts : 

− Si par exemple les impacts d’un sous-projet sont mineurs (sans déplacement physique 

ni économique), un PAR abrégé pourra être acceptable ; 

− Inversement, des impacts particulièrement forts (par exemple déplacement physique 

d’un groupe vulnérable) pourront nécessiter un processus renforcé de planification et de revue 

de la documentation, comprenant la préparation d’un PAR intégral sa revue par la BAD et sa 

publication. 

Conformément à la législation nationale notamment  la loi  L/2019/034/AN du 04 juillet 2019 

portant Code de l’environnement de la Guinée et l’arrêté A/2013/474/MEEF/CAB du 11 mars 

2013 portant Guide Général d’Etude d’Impact, conformément à l’article 25 et suivants dudit 

code, le PAR est déclenché lorsque le nombre de PAP (Personnes Affectées par le Projet) atteint 

100 PAPs ; dans le cas contraire, on parle du Plan Abrégé. 

En cas de nécessité, il sera développé un PAR, en quatre étapes principales qui s’ordonneront 

comme ce qui suit: (i) information aux collectivités territoriales ; (ii) définition des activités du 

projet et détermination de la possibilité de réinstallation ; (iii) dans le cas nécessaire, définition 

du PAR ou du PAR Abrégé; (iv) approbation du PAR ou du PAR Abrégé par les organes qui 

interviennent dans la localité et par la BAD.  

8.2 Approbation des PAR et des PAR Abrégés 

L’approbation du sous projet dépend du processus de sélection sociale : Si le processus de 

sélection sociale révèle qu’un travail n’est pas nécessaire, le sous- projet sera approuvé sans 
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réserve. Dans le cas contraire, le sous projet ne pourra être approuvé qu’après que soit réalisé 

un PAR ou un PAR Abrégé. 

 

L’UGP du projet va vérifier la conformité et l’existence dans les plans de réinstallation de 

mesures acceptables qui relient les activités de réinstallation. Après approbation de l’équipe 

chargée de la mise en œuvre, les plans de réinstallation seront contrôlés auprès de la commission 

d’expropriation. A travers ce contrôle, la commission s’assure qu’aucun ménage ou individu ne 

soit déplacé avant que la compensation ne soit payée et que les sites de réinstallation soient 

préparés et mis à la disposition des personnes affectées. 

Une fois approuvé par les autorités locales et nationales1, le plan de réinstallation est transmis 

à la BAD pour évaluation et approbation. 

8.2.1 Mise en œuvre des PAR et des PAR Abrégé  

Le processus sera effectué sous la supervision des collectivités territoriales concernées. Le 

tableau suivant dégage les actions principales, ainsi que les parties responsables. 

8.2.2 Supervision et suivi- Assistance aux collectivités 

La coordination et le suivi du processus seront assurés, au niveau national par l’UGP et les 

Ministères impliqués dans la mise en œuvre du projet et au niveau local, par les Collectivités 

territoriales, les commissions locales foncières, les services techniques déconcentrés et au 

besoin des consultants socio-économistes, qui vont assister les leaders locaux dans la 

préparation et l’exécution de ces tâches de réinstallation au jour le jour. 

  

Tableau 4: Actions principales et les responsables du PAR 

N° 

d’ordre 

Actions exigées Parties responsables 

 

1 Screening social Expert social 

2 Recensement exhaustif des 

populations   

Commission d’expropriation 

3 Inventaire des impacts physiques, 

socio-économiques  

Commission d’expropriation   

4 Dressage du profil socio-économique 

des PAP   

Commission d’expropriation   
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5 Préparation du PAR ou PAR Abrégé UGP du P2-P2RS 

6 Adoption et diffusion du PAR Ministère en charge de l’agriculture 

Equipe de mise en œuvre du P2-P2RS  

7 Mise en œuvre du PAR Equipe de mise en œuvre  du projet 

8 Paiements pour la compensation des 

PAP 

Ministère de l’économie et des finances 

9 Mise à disposition des terres   Direction des Domaines et 

Cadastre/Ministère en charge de 

l’Agriculture 

10 Libération des emprises Commission d’expropriation/Direction des 

Domaines et du Cadastre 

11 Suivi et évaluation Equipe de mise en œuvre du P2-P2RS 

/commission domaniale et foncière 

 

Le rôle de manière spécifique dans le processus se présente comme suit : 

 

8.2.3 Ministère en charge de l’agriculture et tous les autres services sectoriels 

concernés 

Ils interviendront de manière générale pour :  

− appuyer l’UGP dans la formulation et le dimensionnement des investissements ;   

− appuyer la formation des autres sectoriels sur les aspects spécifiques de la politique 

concernant leurs secteurs respectifs ;  

−  participer à la validation des documents de planification en s’assurant que les politiques 

sectorielles sont prises en compte dans les PAR ; 

− Agissant en tant que Commission de Constat et d’Evaluation des biens, ils participeront 

aux enquêtes comme membres.  

 

8.2.4 L’équipe du projet 

L’UGP sera le principal responsable de la conception, de la planification et de la mise en œuvre 

de la politique de recasement. A ce titre, elle devra:  

− dimensionner les projets ;   

− initier la procédure d’obtention de la déclaration d’utilité publique des travaux;  
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− procéder au recrutement des consultants chargés de la conduite des études techniques du 

projet, la réalisation des études d’impact et audits environnementaux et des PAR, et s'assurer du 

respect des termes de référence, des délais et de la qualité par ces différents services;   

− s’assurer et veiller à ce que toutes les parties prenantes soient consultées, informées et 

que les PAP soient réinstallées selon les procédures de la présente politique ;  

− s’assurer que les groupes vulnérables sont traités conformément aux dispositions du 

CPRP;   

− négocier les terrains de recasement avec les communautés partenaires ou/et les autorités 

traditionnelles et administratives compétentes ;  

− prendre en charge les frais de fonctionnement de la Commission de Constat et 

d’Evaluation des biens;  

−  superviser le suivi de la mise en œuvre des PAR;  

− renseigner la Banque Mondiale et les autres partenaires financiers sur toutes les 

évolutions de la mise en œuvre de la réinstallation.  
 

8.2.5 Organisations de la Société Civile 

Ils apporteront leur contribution à travers les actions suivantes : 

− Information de la population cibles des zones du projet ; 

− suivre la mise en œuvre de la réinstallation ;  

− assister les personnes vulnérables selon les formes prévues par la SO 2 ou toute autre 

forme pertinente. 

La consultation de l’ensemble des parties prenantes au Projet devrait être réalisée durant tout le 

cycle du projet à différents niveaux.  

− Au niveau national : consultation et information des Ministères concernés par le projet 

(Environnement et forêt, Agriculture, Hydraulique, urbanisme, cadastre etc.). 

− Au niveau préfectoral : Autorités administratives et politiques régionales, Directions 

régionales, Organisations de la Société Civile. 

− Au niveau communal : Autorités administratives et politiques (Maires et Sous-Préfets), 

Services techniques déconcentrés, les ONG et organisations communautaires locales, etc.  

− Au niveau village : Autorités coutumières et religieuses, les Chefs de Villages, 

organisation villageoises etc. 

La consultation devrait s’inscrire dans une approche participative. Outre la consultation des 

parties prenantes, les populations affectées devant faire l’objet de réinstallation involontaire et 
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celles des sites potentiels d’accueil des déplacés seront particulièrement informées à travers des 

campagnes d’information/sensibilisation. Pour l’élaboration du PAR, l’enquête socio-

économique sera une occasion d’information et de consultations des populations affectées.  

8.2.6 Information des Collectivités locales 

L’Expert genre et social de l’unité de gestion du projet, aura dans ses missions la diffusion de 

l’information auprès des collectivités territoriales en ce qui concerne les aspects sociaux, dont 

les questions de réinstallation. L’expert aura aussi en charge la vérification du niveau de 

réinstallation pour chaque activité du projet, la définition du Plan de réinstallation par 

Collectivités, ménages ou individus concernés, le suivi et l’évaluation.  

Ces campagnes d’informations aborderont les thèmes principaux suivants : la terminologie de 

la PO 4.12, le contenu d’un PAR, les étapes de l’élaboration d’un PAR, la prise en charge des 

groupes vulnérables, le cadre juridique de la réinstallation, la responsabilité organisationnelle, 

la compréhension de PAP, les types de compensation, le délai de compensation, etc.  L’expert 

en Sciences Sociales assistera aussi l’UGP dans la large diffusion du présent CPR au niveau des 

Collectivités locales, aux Chefs de Villages ; aux organisations de la société civile et aux PAP 

potentielles pour une meilleure connaissance des principes qui régissent la réinstallation.   
 

8.3 Définition du Plan d’Action de Réinstallation (PAR) 

S’il est envisagé un PAR/PAR Abrégé, l’UGP devra s’assurer qu’il soit préparé en même temps 

que toutes les autres études (techniques, génie civil, études environnementales etc.) de façon à 

ce que les considérations sociales soient bien mises en évidence. Le PAR devra être défini sur 

la même base de données et suivant le même processus. Des enquêtes détaillées devront toujours 

être effectuées auprès des individus ou groupes potentiellement affectés par le projet. Ce qui 

implique nécessairement de :  

− faire un recensement exhaustif de la population (sexe, âge, nombre d’enfants, niveau 

d’instruction ;  activité, nombre d’enfants, groupes vulnérables, …) ;  

− inventorier les impacts physiques et économiques du sous projet en termes de 

déplacements involontaires ou de pertes de constructions, de terres ou d’activités productives ; 

et 

− dresser un profil socio-économique des PAP (groupe d’appartenance ethnique, 

religieux, culturel ou social, occupation principale, sources de revenus et moyens de 

subsistance, statut foncier, liens temporels et sociaux avec le territoire concerné, niveau 

d’accessibilité aux infrastructures et services…).  
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8.3.1 Déplacements et compensations 

Si la réinstallation est envisagée, l’expropriation et le paiement des terres et autres biens, le 

déménagement des personnes affectées par le projet (PAP) et leur réinstallation (soit provisoire 

ou permanent), et toute assistance de réhabilitation économique, doivent être achevés dans leur 

totalité avant le démarrage des travaux du projet. Le déplacement des populations affectées 

interviendra après une phase de vérification des biens et personnes, le recueil et l’examen des 

plaintes. C’est au terme de la vérification et l’examen des plaintes, que les compensations aux 

personnes vont se réalisées.  

Lorsque toutes les personnes affectées seront indemnisées on procédera à leur déplacement et à 

leur installation conformément au plan de réinstallation.  

8.3.2 Le Calendrier de la réinstallation 

Un calendrier de réinstallation devra être prévu indiquant les activités à conduire, leurs dates et 

budget, en y insérant les commentaires pertinents. Il devra inclure toute activité complémentaire 

visant à estimer si les personnes expulsées ont été ou non en mesure de rétablir leurs moyens 

d’existence/conditions de vie. Ce calendrier devra être conçu de manière à correspondre à 

l’agenda de conception et de réalisation des travaux de génie civil et devra être présenté selon 

le modèle fourni ci-après. 

 

Tableau 5: Calendrier indicatif du PAR 

Calendrier indicatif de réinstallation Dates/Périodes Responsables  

I. Campagne d’information   

Diffusion de l’information   

II. Acquisition des terrains   

Déclaration d’Utilité Publique   

Evaluation des occupations   

Estimation des indemnités   

Négociation des indemnités   

III. Compensation et Paiement aux 

PAPs 

  

Mobilisation des fonds   

Compensation des PAPs   
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IV. Déplacement des installations et des 

personnes éventuellement 

  

Assistance éventuelle au déplacement   

Prise de possession des terrains   

V. Suivi et évaluation de la mise en 

œuvre des PAR 

  

Suivi de la mise en œuvre du PAR   

Évaluation de l’opération   

VI. Début de la mise en œuvre des sous 

projets 

  

 

Il convient de souligner la nécessité d’inscrire la mise en œuvre du CPR dans le cadre d’un 

dialogue constructif avec les populations qui seront concernées par cette opération. Le plan de 

réinstallation des populations devra faire l’objet d’une discussion, dans les détails, avec les 

différentes parties prenantes au processus (UGP/P2-P2RS, Collectivités locales, Commissions 

foncières, ONG locales, services techniques de l’Etat (Agricultures pour l’évaluation des 

impenses agricoles, Direction des eaux et forêts pour l’évaluation des impenses forestières), 

Urbanisme et Habitat pour l’évaluation des impenses des bâtiments, etc.). 

Il ne devra pas s’agir d’une implication théorique, mais plutôt d’une implication pleine et entière 

des acteurs concernés à travers la codification de toutes les règles permettant au responsable de 

la préparation et de la mise en œuvre de la réinstallation, de travailler en toute confiance avec 

les collectivités locales et les autres services techniques concernés. Les modalités de détail ne 

peuvent être fixées à ce stade et seront adaptées au cas par cas. 

8.3.3 Types de réinstallation 

Dans le cadre du projet, les investissements peuvent occasionner deux types de réinstallation.  

Il s’agit de:  

− la réinstallation générale : par exemple la construction d'une piste, en zone d'habitation 

qui risque de toucher un certain nombre de concessions ou de champs en milieu rural;   

la réinstallation temporaire : la construction ou la réhabilitation d’une infrastructure qui 

affecte le revenu de beaucoup de personnes pendant une période limitée.  

 

IX. MÉTHODES D’ÉVALUATION DES BIENS ET DÉTERMINATION DES TAUX 
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DE COMPENSATION 

Dans le cadre de la réalisation du PAC et conformément à la SO 2 de la BAD ainsi qu’aux lois 

guinéennes en matière de réinstallation involontaire, une des étapes préliminaires consiste à 

estimer la valeur des biens des personnes et des communautés touchées et susceptibles de subir 

des pertes par suite du Projet. 

L’évaluation des biens s’est déroulée en trois phases. D’abord, les résultats de l’EIES ont servi 

à identifier et à localiser physiquement les villages riverains potentiellement affectés; ensuite, 

l’élaboration des fiches de collecte de données en fonction des caractéristiques 

socioéconomiques et des composantes du Projet et enfin, une enquête socioéconomique et un 

inventaire exhaustif des biens et personnes affectés par le Projet.  

Les fiches étaient conçues de manière à identifier les PAPs, les chefs de lignage et à collecter 

entre autres données, le statut (propriétaire ou locataire) de la PAP, la localisation du bien 

affecté (géolocalisation), les caractéristiques économiques du bien, etc. D’autres fiches 

permettaient de collecter des données sur les prix pratiqués dans les différents marchés locaux 

ont été également utilisées. Toutes les plénières d’identification des PAPs étaient sanctionnées 

par un procès-verbal lu et approuvé par toutes les parties (équipe du PAC, responsables locaux, 

population locale). 

L’identification des PAPs s’est déroulée en plénière dans les villages respectifs et a été suivie 

par les inventaires des biens affectés. Les principaux biens affectés, inventoriés dans l’emprise 

du Projet (route minière et gisement bauxitique) sont des champs de riz, des champs d’arachide, 

des champs de riz parsemés de mil, de maïs et de sorgho, des plantations, etc. Les superficies 

des champs ont été estimées avec la méthode cartographique (GPS et images Landsat/Data 

USGS) et les plantations ont fait l’objet d’inventaires exhaustif des différentes espèces 

ligneuses.   

 

9.1 Méthode de calcul des compensations  

Considérant que l’indemnisation sera en espèce, il a été jugé nécessaire de suivre l’évaluation 

brute des pertes en biens matériels ou activités source de revenus, une évaluation monétaire 

durant tout le processus. Les biens collectifs à compenser comprennent les terres agricoles et 

les biens individuels se composent essentiellement des champs de riz, d’arachide et des 

plantations. 
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9.2 Méthode de calcul des actifs impactés selon les règlements en vigueur  

9.2.1 Structures 

Les structures secondaires sont évaluées sur la base d’une moyenne nationale des prix des 

matériaux et des coûts de travaux en fonction du type de toiture, de murs et de sols, équipements 

inclus. 

9.2.2 Compensation des productions agricoles 

o Les cultures 

La valeur de remplacement pour la perte de cultures annuelles sur pied est calculée comme le 

rendement annuel moyen (en kg/ha) basé sur une vérification, multiplié par le prix de vente des 

cultures affectées (en GNF/kg) basé sur les taux de l’étude de marché, multiplié par la superficie 

du terrain (en ha). 

D’autres cultures telles que les légumes, etc. sont valorisées sur la base d’une moyenne des prix 

collectés pendant l’étude de marché et prenant également en compte les registres des prix 

saisonniers tenus par l’Etat, tandis que les rendements sont basés sur une vérification de terrain 

et sur les chiffres officiels de l’Etat et de la FAO. 

o Les arbres fruitiers 

La valeur de remplacement des arbres fruitiers est calculée à partir du rendement moyen par 

arbre, du prix de vente des produits récoltés et du nombre d’années nécessaires pour amener un 

nouvel arbre à un stade de pleine production. Elle prend également en compte les coûts de 

plantation. Enfin, elle est modérée en fonction de l’âge de l’arbre impacté. 

Les prix de vente des fruits sont calculés sur la base des données collectées concernant les prix 

appliqués, d’une moyenne nationale lors de la saison principale de récolte (produits non 

stockables et donc principalement vendus au moment de la récolte), tandis que les rendements 

sont basés sur une vérification de terrain et sur les chiffres officiels de l’Etat et de la FAO. 

9.2.3 Compensation des ressources forestières 

La valeur de remplacement des arbres forestiers est calculée à partir du volume utile (volume 

du tronc pour les espèces de bois d’œuvre) d’un arbre affecté, multiplié par le prix de vente du 

bois d’œuvre en fonction de l’espèce et de sa valeur ajoutée potentielle.  

Le bois d’œuvre est valorisé sur la base des prix sur les marchés spécialisés de Conakry des 

différentes espèces/groupes d’espèces (bois durs,  bois tendres, bois de chauffage). 
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9.2.4 Compensation des terres 

Les modalités de cession des terres se résument en des héritages, de prêts avec durée non 

déterminée, prêts à durées déterminées, dons et ventes. Les spéculations foncières sont rares. 

Toutefois, les enquêtes de terrain ont révélé que la vente de terres agricoles s’effectue dans la 

zone à raison de dix millions (GNF 10 000 000) par hectare. Ce taux a été utilisé comme barème 

pour le calcul des compensations des terres agricoles affectées par le projet. 

9.2.5 Compensation pour perte de revenu pour les activités formelles et informelles 

Le principe fondamental de la politique de la BAD sur la réinstallation involontaire (SO 2) est 

que les personnes affectées par la perte de terre doivent être, après le déplacement, «si possible 

mieux économiquement » qu'avant le déplacement. 

Si l'impact sur les terres est tel que les personnes sont affectées dans leurs moyens d'existence, 

la préférence doit être donnée à des solutions où la terre perdue est remplacée par une autre terre 

plutôt que par une compensation monétaire. La politique de la Banque concerne également les 

personnes « économiquement déplacées », c'est-à-dire qui ne perdent pas forcément un terrain 

dont ils sont propriétaires, mais perdent leur moyen de subsistance. Les mesures de restauration 

du niveau de vie doivent être précisées dans les Plans d’Action de réinstallation (PAR). Elles 

peuvent comprendre, à titre indicatif, les mesures suivantes : 

− l’inclusion systématique des personnes affectées dans les bénéficiaires des activités du 

projet;  

− la mise en œuvre de mesures de développement agricole (cultures, bétail, etc..); 

− le soutien à la micro finance (épargne et crédit), et autres mesures de développement des 

petites activités commerciales et artisanales; 

− la formation et le développement des capacités ; 

− la considération des mesures additionnelles d’atténuation à l’échelle inter villages ou 

inter communautés, au vu de l’effet cumulatif de l’importance des microprojets qui pourrait être 

significatif sur les populations. 

 

X. MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES Y COMPRIS LES OPTIONS 

DEVANT LA JUSTICE 

Le suivi de la mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Plaintes sera sous la responsabilité 

de l’UGP qui recrutera en son sein un Spécialiste en Sauvegarde Sociale. A l’étape actuelle, il 

est difficile d’estimer certaines dépenses (appui aux plaignants, frais de mission de terrain, 
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nombre de participants, déplacement, communication, etc.) liées à la mise en œuvre du MGP. 

Ces détails seront donnés par l’UGP dès qu’elle sera installée notamment par son Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale en phase de mise en œuvre. Toutefois, sur la base des expériences des projets 

similaires, le coût estimatif global de mise en œuvre du MGP est 21 500 000. Le Spécialiste en 

Sauvegarde Sociale qui sera recruté sera aussi responsabilisé pour s’occuper de la remontée des 

plaintes, le suivi de leur traitement, la documentation et l’archivage en version numérique et en 

version papier de toutes les plaintes reçues par le Projet. 

10.1 Types des plaintes probables à traiter 

Les échanges avec les populations et les services techniques sur les types de plaintes dans le cadre 

de projets similaires ont permis de ressortir les différents types de plaintes suivants : 

− la non compréhension/acceptation des critères d’éligibilité ; 

− des plaintes relatives à la non prise en compte des mesures de mitigation des impacts 

négatifs du Projet ; 

− des conflits sur la propriété d'un bien (matériel de travail) ; 

− plaintes relatives à l’exclusion de certaines personnes des bénéfices du Projet ; 

− les travaux de nuits ou le non-respect des horaires de travail; 

− la mauvaise gestion des déchets ; 

− l’insuffisance de la communication ; 

− le conflit provoqué par le non-respect des engagements pris par les parties prenantes ; 

− les conflits entre bénéficiaires et non bénéficiaires ; 

− les plaintes liées à la corruption, les abus de toutes sortes, la discrimination, le 

harcèlement sexuel, les violences basées sur le genre, les cas d’exploitation et d’abus/sévices 

sexuels ; 

− l’insuffisance de la communication ; 

− l’acquisition et l’occupation de terres, la réinstallation de populations affectées et leurs 

compensations ; 

− les biens d’un individu ou d’une communauté endommagés ou détruits (école, centre de 
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santé, maison, etc.) ; 

− non-paiement des salaires à temps aux ouvriers/travailleurs des chantiers; etc. 

Des précautions sont nécessaires concernant le traitement de ces plaintes. 

10.2 Organes, composition, modes d’accès et mode opératoire du MGP 

Dans le but de favoriser le règlement endogène et efficient des éventuelles plaintes, des instances 

ou comités de règlement seront mis en place. Ces comités prendront en compte les différentes 

sensibilités (faitières d’OP, jeunes, autorités coutumières, associations, groupements 

professionnels, services administratifs, groupe vulnérables, personnes affectées y compris les 

survivant (e)s des allégations et actes de VBG/EAS-HS et VCE) en fonction des différentes 

zones et du niveau de règlement (Village, Communal, Départemental, National). 

10.3 Organes du mécanisme de gestion des plaintes 

Les organes de traitement des plaintes comprennent quatre (04) niveaux que sont : 

− Niveau 1 : il s’agit du Comité Villageois de Gestion des Plaintes (CVGP) ou du Comité 

de Gestion des Plaintes du Quartier (CGPQ), qui sera installés dans les villages/quartiers 

bénéficiaires du projet. Il est présidé par le Chef de village/Chef Quartier. 

− Niveau 2 : le Comité de Gestion des Plaintes du district (CGPD) qui sera installé au chef-

lieu des districts dont les villages/quartiers sont bénéficiaires des activités du Projet. Il est présidé 

par président de district. 

− Niveau 3 : le Comité Communal de Gestion des Plaintes (CCGP) qui est installé à la 

Mairie de la Commune bénéficiaire. Il est présidé par le Maire de la Commune ; 

− Niveau 4 : Le Comité National de Gestion des Plaintes du Projet qui est installé au siège 

du projet et dont le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale (SSES) assure la 

gestion au quotidien, le suivi du règlement des plaintes et l’archivage de toute la documentation 

y relative. 

10.4 Composition des comités par niveau 

Les organes du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) qui seront créés par Arrêté communal 

ou par arrêté ministériel selon les niveaux et portant Création, Composition et Fonctionnement 

des comités de gestion de plaintes se présentent dans le tableau 19. 

 

Tableau 6: Composition des organes de gestion des plaintes 
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Organes Niveau Poste Composition Rôle dans le processus 

du MGP 

  Président Chef de Village/Chef 

Quartiers 

Ils sont chargé de : 

Comités 

Villageoise

 

de 

Gestion

 

des Plaintes 

(CVGP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comités

 

de 

Gestion

 

des 

Plaintes

 

du 

Quartiers 

(CGPQ) 

Niveau 

village 

Secrétaire 01 Conseiller de Village ou 

de quartier désigné par le 

Président (CV) 

-recevoir   les 

plaintes et réclamations ; 

-d’accuser la réception 

des plaintes 

reçues ; 

-d’appuyer dans le 

traitement des plaintes 

-et   d’élaborer 

des procès- verbaux

  de 

décision 

Membres - 02 Notables (Une femme 

et un homme) 

- 01 représentant des 

associations de 

développement à la base 

- 01   membre   de 

l’association des 

aquaculteurs/pêcheurs 

 

- 01 représentant de 

l’association des 

mareyeuses 

- 02 représentants des 

PAPs 

Ils sont chargés de : 

-d’appuyer et de participer 

dans la réponse des 

plaintes après le 

traitement 

Nombre de 

membres 

9  

Comités Président Président de district Chargé de 
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de 

Gestion

 

des 

Plaintes

 

du District 

(CGPD) 

 
Niveau 

district 

Rapporteur 

/ secrétaire 

01 Conseiller communal 

désigné par le Maire 

recevoir les 

plaintes  et 

réclamations, d’accuser

   la réception

 des plaintes reçues, 

d’appuyer dans le

 traitement des 

plaintes et d’élaborer  des 

procès-verbaux 

de décision 

Membres - Un (e) Représentant (e) 

des ONG désigné par le 

collectif des ONG en 

activité dans la commune 

; 

d’appuyer et de participer 

dans la réponse des 

plaintes  après 

le traitement 

   - Un (e) Représentant (e) 

des chefs de villages de 

district 

- Un (e) Représentant (e) 

de l’association de 

développement du 

District ; 

- 02 Notables (Une 

femme et un homme) 

- 01 membre de 

l’association des 

aquaculteurs/pêcheurs 

- 01 représentant de 

l’association des 

mareyeuses 

- 02 représentants des 

PAPs dont 01 femme 

 

Nombre de 

membres 

11  

Comité 

Communal

 

de 

Gestion

 

des Plaintes 

 
Niveau 

Commune 

Président Maire de la Commune Ils sont chargés de : 

-d’appuyer et de participer 

dans la réponse des 

plaintes après le 

traitement 

Rapporteur 

/ Secrétaire 

Président du district désigné 

par le Maire 
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(CCGP) Membres - 01 Chef Service des 

Affaires Domaniales et 

environnementales de la 

Mairie (C/SADE) 

- Un (e) Représentant (e) 

du Conseil Communal 

- Un  (e)  Représentant 

(e) des ONG de la 

commune 

- Un (e) Représentant (e) 

de l’Agence Territoriale de 

Développement Agricole 

(ATDA) 

- 02 membres  de 

l’association des 

aquaculteurs/pêcheurs dont 

01 femme 

- Un (e) Représentant (e) 

de l’association des 

mareyeuses 

- 02 représentants des 

PAPs dont une femme 

Chargé de recevoir 

les plaintes et 

réclamations 

, d’accuser la réception 

des plaintes reçues, 

d’appuyer dans le 

traitement des plaintes et 

d’élaborer des procès- 

verbaux de décision 

Nombre de 

membres 

11  

Comité 

National de 

Gestion de 

Gestion des 

Plaintes 

(CNGP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Niveau 

Ville 

Président Président du Comité de 

Pilotage 

Ils sont chargés de 

recevoir les plaintes 

 et réclamations, 

d’accuser   la 

réception des plaintes 

reçues, d’appuyer dans le

 traitement des 

plaintes et d’élaborer  des 

procès-verbaux de 

décision 

Secrétaire DPA MAE 

Rapporteur Coordonnateur du 

P2-P2RS 
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Membres - Préfet ; 

- Un (e) Représentant (e) 

des Maires des 

Communes bénéficiaires 

 du P2-P2RS; 

- Spécialiste  en 

Sauvegarde 

Environnementale  et 

Sociale (SSES) du 

projet ; 

- Un (e) Représentant (e) 

des ONG (travaillant dans 

le domaine de 

l’environnement 

- Un (e) Représentant (e) 

de la Direction des pêches 

- Un (e) Représentant (e) 

de l’Agence Territoriale de

 Développement Agricole 

(ATDA) 

- Un (e) Représentant (e) 

d’une organisation 

faitière des 

aquaculteurs 

Appui et 

participation dans  le 

traitement des plaintes 

Nombre de 

membres 

11  

Documents 

d’appui

 

aux 

comités

 

de 

gestion

 

des plaintes 

 

A tous

 les 

niveaux 

- un registre d’enregistrement des 

plaintes, 

- un registre d’enregistrement et de suivi 

des solutions aux plaintes, 

- des formulaires de prise des 

plaintes, 

- des formulaires type de procès- verbal 

de résolution des plaintes 

Permet de : 

-recevoir les documents 

des plaintes 

-d’enregistrer les plaintes 

Source des données : données de terrain, Juillet 2022 

10.5 Rôle de chaque acteur 

Chaque acteur du comité a un rôle spécifique à jouer dans le MGP. Le tableau  présente le 

rôle établi pour les différents membres de la commission à charge de la gestion des plaintes. 
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Tableau 7: Rôles des membres du comité de gestion des plaintes 

N° Acteurs Rôles 

1 Président Appui et participation dans le traitement des plaintes 

2 Secrétaire/Rapporteur Chargé de recevoir les plaintes et réclamations, d’accuser la 

réception des plaintes reçues, d’appuyer dans le traitement des 

plaintes et d’élaborer des procès-verbaux de décision 

3 Autres membres Appui et participation dans la réponse des plaintes après le 

traitement 

Source : Donnée de terrain, juillet 2022 

10.6 Modes d’accès au mécanisme de gestion des plaintes 

Les canaux de réception des plaintes doivent être diversifiés et adaptés au contexte 

socioculturel de mise en œuvre du projet. Les plaintes peuvent donc être formulées verbalement 

ou par écrit. Toute plainte, qu’elle soit verbale ou écrite doit être enregistrée immédiatement 

dans un registre disponible au niveau du comité national des plaintes ou de ses structures 

intermédiaires. Le plaignant reçoit un accusé de réception dans un délai de 48 h après la 

réception. Différentes voies d’accès sont possibles pour déposer une plainte :  

− courrier formel ; 

− appel téléphonique (le projet devra mettre à la disposition des parties prenantes un 

numéro mobile pour enregistrer les plaintes) ; 

− envoi d’un SMS (short message service par le biais du numéro mobile) ; 

− plainte orale par échanges face à face ; 

−  message anonyme ou saisine par un intermédiaire (parent, proche, autorités locales 

; association de défense des droits humains, etc.) ; 

− Courier électronique. 

10.7 Description du mode opératoire du MGP 

Le mode opératoire du MGP se fait en 7 étapes que sont : 

10.7.1 Etape 1 : Réception et enregistrement de la plainte 

La réception et l’enregistrement des plaintes consistent à permettre à toute personne physique 
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ou morale de faire parvenir sa plainte ou réclamation aux différentes instances du MGP. Ces 

plaintes sont émises de manière anonyme si la situation est complexe dans l’optique de garantir 

la protection du plaignant et de permettre une enquête à l'insu de la personne ou entité mise en 

cause. Les parties lésées saisissent les instances ci-dessus présentées par les canaux suivants : 

visite, réunion, courrier, appel téléphonique, l’envoi de sms, e-mail, etc. 

Le ou la secrétaire/rapporteur est chargé de recevoir les plaintes et réclamations et d’accuser 

réception des plaintes reçues. Quelle que soit la forme de dépôt de la plainte ou la réclamation, 

elle doit être enregistrée dans les registres de plaintes ouverts à cet effet par les 

secrétaires/rapporteurs au niveau des comités des différents niveaux. Ces derniers disposent 

deux (02) jours à partir de la date de réception pour enregistrer la plainte dans les registres. Ainsi, 

afin de faciliter l’enregistrement des plaintes et de déclencher la procédure de règlement, un 

registre physique et un système informatisé de réception et d’enregistrement des plaintes seront 

mis à la disposition des différents comités installés pour la gestion des plaintes. Les registres 

physiques seront ouverts à tous les niveaux de gestion des plaintes. 

Par ailleurs, les informations essentielles sur le MGP seront mises à la disposition des 

communautés bénéficiaires et autres parties prenantes grâce à la mise en œuvre du plan succinct 

de communication et de diffusion du mécanisme. Celles-ci seront communiquées de façon 

claire et sous une forme appropriée aux groupes cibles visés. Les différents lieux de dépôt des 

plaintes ou réclamations et la procédure à suivre seront également connus par les parties 

prenantes. 

10.7.2 Etape 2 : Accusé de réception, évaluation, et enquête sur les plaintes 

enregistrées 

• Evaluation de la recevabilité 

La décision sur l’admissibilité sert uniquement à susciter une première évaluation et une réponse 

initiale. L’instance de règlement en charge de la réponse initiale doit suivre des directives claires 

concernant les types de problèmes pouvant être traités dans le cadre du MGP. Les organes de 

gestion des plaintes, outre l’évaluation de la recevabilité, doivent aussi décider si la plainte doit 

être renvoyée vers une instance de règlement totalement différente. 

L’admissibilité est fondée sur les critères suivants : 

− la plainte indique-t-elle si le programme ou les activités ont provoqué un impact négatif 

économique, social et/ou environnemental sur le plaignant ou peut potentiellement avoir un tel 

impact ? 
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− la plainte précise-t-elle le type d’impact existant ou potentiel, et comment l’activité du 

projet a provoqué ou peut provoquer cet impact ? 

− la réclamation indique-t-elle que les personnes qui portent plainte sont celles ayant subi 

l’impact ou encourant un risque ; ou représentent-elles les parties prenantes affectées ou 

potentiellement affectées à la demande de ces dernières ? 

− la plainte ne porte-elle pas sur des affaires déjà réglées ? 

− la plainte est-elle suffisamment documentée (tout document pertinent sur la date, le lieu, 

la propriété, l’unité impliquée, les copies de toute lettre ou d’autres documents à l’appui de la 

plainte) ?. 

L’évaluation de la recevabilité de la plainte se fait dans un délai de deux (02) jours à partir de 

la date de réception. Elle est notifiée aux plaignants par la voie qu’il aura lui-même choisie 

(whatsap, courrier, appel, sms, e-mail). 

• Enquête sur les plaintes enregistrées 

L’enquête ou le traitement de la plainte se fait au niveau des différents comités selon le niveau 

de l’enregistrement de la plainte et de la nature de celle-ci. Cette opération s’effectue par 

l’ensemble des membres du comité concerné. Les membres ayant traité la plainte décident soit 

de l’éligibilité ou non de la plainte trois (03) jours ouvrables après l’accusé de réception. 

Bien qu’une réaction rapide de la part des membres des comités au niveau 1, 2 et 3 mis en place 

puisse suffire à résoudre de plusieurs types de plaintes, ceux qui ne pourront pas être résolues ou 

qui comporteront un aspect technique complexe peuvent nécessiter un examen plus approfondi 

par le Comité National de Gestion des Plaintes. Dans ce cas, les spécialistes en sauvegardes 

environnementales et sociales se chargeront d’une investigation profonde sur le terrain avant une 

proposition de réponse ou non par le Comité National. Le traitement de la plainte (sensible ou 

non sensible) par le CNGP ne doit en aucun cas excéder cinq (05) jours après l’accusé de 

réception. 

Le but de cette étape est de chercher à comprendre le point de vue du plaignant sur la question 

et ce qui devrait à son sens être fait à ce sujet. L’enquête peut alors se poursuivre par l’analyse 

des circonstances de la plainte, des entretiens avec les parties impliquées et des concertations avec 

les parties prenantes pertinentes. Tout au long de cette étape, il est recommandé de rester très 

attentif au ressenti du plaignant. 
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Un bon processus d’enquêtes dans le cadre de la gestion des plaintes doit veiller à la bonne 

compétence des participants aux enquêtes, la transparence dans le processus de résolution des 

plaintes, la confidentialité dans le traitement et la résolution de certaines plaintes selon le niveau 

de sensibilité des informations et l’impartialité pour assurer l’équité dans le traitement et la 

résolution des plaintes. 

10.7.3 Etape 3 : Proposition de réponse ou élaboration d’un projet de réponse 

L’instance du MGP saisie doit produire l’un des trois (3) types de réponses : 

1. Action directe visant à résoudre le problème (sensibilisation, formation, 

dédommagement, conciliation ou médiation) 

Les solutions retenues suite aux investigations seront notifiées au plaignant par lettre. Cette lettre 

précisera aussi les moyens de mise en œuvre des solutions et les acteurs devant y contribuer. 

L’action correctrice sera entamée deux (02) jours après l’accusé de réception par le plaignant, 

de la lettre lui notifiant les solutions retenues. 

Le comité en charge du traitement de la plainte et le plaignant assureront le suivi de l’application 

des actions retenues. Les moyens matériels et au besoin financiers seront mis à disposition du 

comité par le CNGP pour le suivi et la mise en œuvre des actions convenues. Un procès-verbal 

signé par les différentes parties sanctionnera la fin de la mise en œuvre des solutions. Le procès- 

verbal est rédigé par le Secrétaire/Rapporteur. 

2. Évaluation supplémentaire et engagement avec le plaignant et les autres parties 

prenantes pour déterminer conjointement la meilleure solution. Dans certains cas, des actions 

telles qu’une évaluation approfondie (enquête, des visites de terrain, des recueils de témoignage, 

des expertises techniques), seront nécessaires. 

La nécessité d’une vérification large et approfondie, par les membres des divers comités de 

gestion des plaintes peut aboutir à une enquête conjointe, des dialogues, des négociations ou 

arbitrages pour une résolution conséquente. Pour les cas sensibles, le MGP peut recourir par 

exemple, à une enquête indépendante pour une résolution appropriée basée sur les avis des 

experts, si la plainte est de la compétence d'une commission d'enquête. La vérification sera faite 

par l’ensemble des membres de ce comité selon l’organisation interne qu’elle mettra en place. 

De toutes les façons, cette étape ne peut excéder le délai maximal de cinq (05) jours ouvrables 

après accusé de réception. 

3. Rejet de la plainte, soit parce qu’elle ne répond pas aux critères de base, soit parce qu’un 
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autre mécanisme est plus qualifié pour traiter la réclamation ou parce qu’elle ne relève pas du 

périmètre ou des interventions du projet 

La lettre du rejet adressée au plaignant dans un délai de deux (02) jours ouvrables après l’enquête, 

comportera un argumentaire justifiant le rejet et les voies de recours possibles selon les 

dispositions prévues par le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes. 

Par ailleurs, les termes des réponses issues du traitement d’une plainte devront être adaptés à 

l’expéditeur sur les plans intellectuel et culturel. Cette réponse pourra inclure : 

− les explications sur le choix de traitement ; 

− les procédures qui s’en suivront ; 

− les voies de dialogue nécessaires pour apporter plus d’éclaircissements en cas de besoin; 

− l’orientation vers les organisations judiciaires proposées pour les cas qui dépassent le 

MGP; 

− le temps pour finaliser le traitement et proposer la résolution. 

Si le plaignant est d’accord (accord constaté dans les rapports et PV de séances), on passe à la 

mise en œuvre des réponses proposées, à savoir, soit l’action directe du comité de gestion des 

plaintes, soit un examen approfondi, soit le transfert du dossier. Le délai pour la proposition de 

réponse sera au maximum deux (02) jours après l’enquête sur la plainte. 

Le plaignant peut accepter ou non la réponse proposée. Si le plaignant conteste la décision de non- 

recevabilité, rejette l’action directe proposée ou refuse de participer à une procédure plus 

approfondie d’évaluation et d’engagement des parties prenantes, l’instance de règlement doit 

clarifier les raisons du refus du plaignant, fournir des informations supplémentaires et si possible 

réviser l’approche proposée. 

Si un accord n’est toujours pas trouvé, le personnel en charge du MGP doit s’assurer que le 

plaignant comprend quels autres recours peuvent être disponibles, à travers le système 

administratif ou judiciaire, et doit documenter l’issue des discussions avec le plaignant en 

indiquant clairement les options qui ont été offertes et les raisons de leur rejet par le plaignant. 

NB : pour ce qui est des plaintes anonymes émises, les présidents de chaque comité se chargeront 

de relayer et de diffuser dans la zone de provenance de la plainte, les informations sur la solution 

trouvée à la plainte ou au grief. Dans tous les cas, toutes les plaintes émises doivent être traitées 

dans les délais énoncés et un retour est fait directement ou indirectement au plaignant. 
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10.7.4 Etape 4 : Mise en œuvre des mesures proposées 

La mise en œuvre des réponses proposées (dédommagement, conciliation ou médiation, 

sensibilisation, etc.) incombe au CNGP. En cas d’accord entre le Comité de Gestion des Plaintes 

et le plaignant, la mise en œuvre des mesures convenues dans la réponse proposée interviendra 

selon la procédure indiquée à l’étape 3 après clarification des points suivants : 

− le problème ou l’évènement à la base de la plainte; 

− les parties prenantes impliquées dans le problème ou événement ; 

− les intérêts et préoccupations des parties prenantes par rapport au problème ; 

− le déroulement de l’enquête (dépend des cas) ; 

− l’identification des mesures pour la résolution de la plainte ; 

− la mise en œuvre de la résolution. 

L’action correctrice sera entamée deux (02) jours après l’accusé de réception par le plaignant, de 

la lettre lui notifiant les solutions retenues et au plus cinq (05) après la proposition de la réponse 

par le CVGP/CGPQ et CGPA et six (06) jours par le CNGP. 

10.7.5 Etape 5 : Recours ou réexamen et révision de la réponse 

Plusieurs cas peuvent conduire à cela : 

− Impossibilité de parvenir à un accord avec le plaignant sur la réponse proposée ; 

− Conflit impliquant de multiples parties prenantes où la procédure d’évaluation a conclu 

à l’impossibilité d’une approche coopérative. 

Dans ces cas, les instances doivent examiner la situation avec le plaignant et voir si une 

modification de la réponse peut satisfaire le plaignant et les autres parties prenantes. Si ce n’est 

pas le cas, les instances doivent communiquer au plaignant les autres alternatives potentielles 

par écrit, notamment les mécanismes de recours judiciaires ou administratifs. Quel que soit le 

choix du plaignant, il est important que les instances motivent les décisions rendues et 

documentent par la même occasion toute la procédure. Cette intervention devra tenir dans un délai 

maximal de 10 jours ouvrables à compter de la manifestation du désaccord du plaignant, et doit 

être documentée. 
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10.7.6 Etape 6 : Retour d’information et suivi de la plainte 

Une fois qu’une résolution de la plainte aura été convenue, l’étape finale consistera en la mise 

en œuvre de la réponse proposée, le suivi des résultats et la conclusion de la plainte. Les 

différents comités de gestion des plaintes doivent s’assurer que les causes profondes des plaintes 

ont été traitées et que les résultats sont conformes à l’esprit des plaintes émises. 

Tous les efforts seront entrepris par les différents Comités pour pouvoir régler les différends à 

l’amiable. Une fois que l'ensemble des protagonistes seront mis d'accord sur les solutions 

appropriées, une réponse de la plainte ou la réclamation sera envoyée au plaignant. 

Le CNGP veillera au quotidien à l’amélioration du système de réception et de suivi des plaintes 

pour éviter à l’avance plusieurs problèmes et améliorer l’acceptabilité du projet par les 

communautés de base. Dans sa démarche, il sera privilégié la résolution de toutes les plaintes ou 

griefs à l’amiable. Une attention particulière dans le traitement et la résolution des plaintes sera 

donnée aux réclamations et plaintes provenant des personnes vulnérables affectées par le 

programme. 

10.7.7 Etape 7 : Clôture de la plainte 

La procédure sera clôturée par les instances de l’organe de gestion des plaintes si la médiation 

est satisfaisante pour les parties prenantes en particulier pour le plaignant et mène à une entente 

prouvée par un Procès-Verbal signé des deux parties. La clôture du dossier intervient au bout de 

trois (03) jours ouvrables à compter de la date de mise en œuvre de la réponse pour les instances 

intermédiaires et de cinq (5) jours ouvrables pour l’instance nationale. Le cas sera alors 

documenté par ces différentes instances selon le niveau de traitement. 

• Rapportage 

Les démembrements (CVGP/CGPQ et CGPA) et le Comité National Gestion des Plaintes 

(CNGP) enregistreront toutes les plaintes reçues et traitées à leur niveau dans une base de 

données dans un délai de cinq (05) jours ouvrables à compter de la date de mise en œuvre de la 

réponse. Quant au Comité National de Gestion des Plaintes (CNGP), toutes les plaintes reçues et 

traitées au niveau des démembrements et du comité seront enregistrées dans une base de données 

ou registre qui sera accessible au public dans un délai de sept (07) jours à compter de la date de 

mise en œuvre de la réponse. Ceci permettra d’en faire un suivi. Le rapportage permettra de 

documenter tout le processus et de tirer les leçons nécessaires à travers une base de données qui 

renseignera : 
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− le nombre de plaintes reçues ; 

− le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont abouti à un accord ; 

− le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont été résolues ; 

− le nombre et le pourcentage de plaintes qui ont été soumises à médiation ; 

− le nombre et le pourcentage de plaintes qui n’ont pas abouti à un accord. 

La base de données signalera également les problèmes qui reviennent le plus fréquemment et les 

zones géographiques dont émanent le plus de plaintes. Les informations fournies par la base de 

données devraient aider l’UGP à améliorer le mécanisme, à mieux comprendre et traiter les 

impacts environnementaux et sociaux du projet et à élaborer des rapports périodiques 

(mensuelle, trimestrielle et annuelle) qui explicitent les plaintes relatives aux problèmes 

systémique de mise en œuvre et celles qui sont individuelles. 

• Archivage 

Le P2-P2RS mettra en place un système d’archivage physique et électronique pour le classement 

des plaintes. L’archivage s’effectuera au niveau des démembrements, dans un délai de trois (03) 

jours ouvrables à compter de la fin du rapportage et du Comité Général de Gestion des Plaintes 

(CGGP), dans un délai de quatre (04) jours ouvrables à compter de la fin du rapportage. Quelle 

que soit l'issue, toutes les pièces justificatives des réunions qui auront été nécessaires pour aboutir 

à la résolution devront être consignées dans le dossier du plaignant. Le système d’archivage sera 

composé de deux modules, un module sur les plaintes reçues et un module sur le traitement des 

plaintes. Ce système donnera accès aux informations sur : i) les plaintes reçues ii) les solutions 

trouvées et iii) les plaintes non résolues nécessitant d’autres interventions. 

Les différentes étapes sont illustrées par la figure 4. 
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5 jours 

  

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

ETAPES DELAIS 

4 Jours 
1. Réception, enregistrement de la plainte et 

accusé de réception, 

Recevoir la plainte au point d’accès et documenter 

7 jours 

2. Evaluation et enquête sur les plaintes 
enregistrées 

Evaluer sa sensibilité et décider de l’approche de 
l’enquête 

3 jours 3. Proposition de réponse ou élaboration d’un 

projet de réponse 

Répondre au plaignant, en énonçant les conclusions de 

Plaignant satisfait Plaignant non satisfait 

5 jours 

4. Résolution satisfaisante de 
la plainte ou mise en œuvre 
des mesures proposées 

   6 jours 

Plaignant satisfait 10 jours 

11 jours 

6. Proposition de réponse révisée 
par le niveau supérieur 

Annoncer au plaignant de la réponse 
révisée et le règlement proposé 

Plaignant non satisfait à nouveau 

5. Transfert des plaintes non 
traitées au niveau supérieur 

Recours ou réexamen des 
plaintes et Révision de réponse 

Figure 4 : Schéma du cadre organique et de la circulation de l’information du MGP/ P2-P2RS 
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10.8 Différents délais des étapes du Mécanisme de Gestion des Plaintes 

Les différentes étapes du MGP doivent intervenir dans des délais précis. Le tableau 21 ci-dessous 

renseigne sur ces délais selon les étapes et niveaux du comité de gestion des plaintes. 

Tableau 8: Différents délais des étapes de traitement des plaintes de l’enregistrement à 

l’archivage 

Etapes Délais Maximum 

CVGP/CGPQ et CGPA CNGP 

Réception de la plainte Instantané (immédiatement) dès 

réception de la plainte 

Instantané (immédiatement) dès 

réception de la plainte 

Enregistrement de la 

plainte 

2 jours 

plainte 

après réception de la 2 jours après réception de la plainte 

Accusé de réception 2 jours ouvrables à partir de la date 

de réception de la plainte 

2 jours ouvrables à partir de la date de 

réception de la plainte 

Évaluation et le tri des 

plaintes 

2 jours ouvrables à partir de la date 

de réception de la plainte 

2 jours ouvrables à partir de la date de 

réception de la plainte 

Enquête sur les plaintes 

ou traitement des 

plaintes 

03 jours ouvrables après l’accusé de 

réception. 

05 jours ouvrables 

l’accusé de réception 

après 

Proposition de 

réponse aux plaintes 

03 jours ouvrables après l’enquête 03 jours ouvrables 

l’enquête 

après 

Mise en œuvre de la 

réponse 

05 jours après la date de 

proposition de réponse 

06 jours après de la date de proposition 

de réponse 

Recours ou réexamen et 

révision de la réponse 

10 jours à partir de la réception de la 

notification de la réponse du comité 

de gestion des plaintes ayant 

délibéré 

10 jours à partir de la réception de la 

notification de la réponse du comité 

de gestion des plaintes ayant délibéré 

Retour d’information, 

suivi et clôture de la 

plainte 

03 jours ouvrables à compter de la 

date de mise en œuvre de la réponse 

5 jours ouvrables à compter de la date 

de mise en œuvre de la réponse 

Rapportage 05 jours à compter de la date de mise 

en œuvre de la réponse 

7 jours à compter de la date de mise 

en œuvre de la réponse. 
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Archivage 3 jours ouvrables à compter de la fin 

du rapportage. 

4 jours ouvrables à compter de la fin 

du rapportage 

 

 

10.8.1 Recours à la justice 

Le recours à la justice est possible en cas d’échec de la voie amiable. Mais, c’est souvent une 

voie qui n’est pas recommandée pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et de 

retard dans le déroulement planifié des activités. 

 

10.8.2 Mécanisme de gestion des plaintes au sein des entreprises des travaux et des 

groupements de producteurs bénéficiaires 

Les entreprises en charge des travaux et les groupements de producteurs bénéficiaires devront 

également disposer de leur propre mécanisme qui visera entre autres les plaintes des travailleurs 

et les membres du groupement. Pour les entreprises de travaux, elles devront prendre en charge 

ce genre de dépenses. 

10.8.3 Coût de mise en œuvre du MGP 

Le tableau 22 ci-dessous présente le coût de mise en œuvre du MGP et regroupe le coût de 

campagne d’information et de sensibilisation, le coût des acteurs de mise en œuvre au niveau 

national, départemental, communal et village, et le coût de recrutement d’un notaire. 

 

Tableau 9: Budget détaillé de mise en œuvre du MGP 

Action Unité Quantité Coût unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

Campagne d’information et de 

sensibilisation 

30 jrs 9 1 000 000 9 000 000 

Fonctionnement des

 X CLGS 

1 jr 2 1 500 000 3 000 000 

Fonctionnement des X CLQ 1 jr 2 1 000 000 2 000 000 

Fonctionnement des X CNT 1 jr 1 3 000 000 3 000 000 

Prestation d’un notaire 9 jrs 9 500 000 4 500 000 

Mise en place d’une plate 1 1 5 000 000 5 000 000 
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forme ???? 

COUT TOTAL DU MGP 21 500 000 

Dans le cadre du présent CPR, le coût de mise en œuvre du MGP s’élève à vingt-et-un millions 

cinq cent milles (21 500 000) FCFA. 
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XI. IDENTIFICATION, ASSISTANCE ET DISPOSITIONS A PREVOIR DANS LE 

PAR POUR LES GROUPES VULNERABLES 

11.1 Identification des groupes vulnérables 

Les groupes vulnérables devront faire l’objet d’une attention particulière dans la mesure où ils 

risquent de devenir plus vulnérables du fait du déplacement, ou du processus d’indemnisation et 

de Réinstallation. Les personnes vulnérables peuvent s’identifier aux catégories présentées dans 

la liste indicative ci-dessous : 

− les handicapés physiques ou mentaux ; 

− les personnes malades, particulièrement les personnes atteintes du VIH/SIDA, ou 

d’autres maladies graves ou incurables ; 

− les personnes âgées, particulièrement quand elles vivent seules ; 

− les ménages dont les chefs sont des femmes ; 

− les ménages dont le chef de famille est sans ressources ou quasiment sans ressources ; 

− les personnes appartenant à certaines minorités ethniques, culturelles ou religieuses ; 

− les veuves et orphelins. 

Cette identification sera réalisée lors de l’étude socio-économique des PAR ; cette étape est 

essentielle car souvent, les personnes vulnérables ne participent pas aux réunions d'information 

avec le Projet, et leur existence peut demeurer inconnue si le Projet n'adopte pas une démarche 

très active d'identification. 

Il serait intéressant que l’identification des sites devant abriter les projets soit effectuée en 

présence du Spécialiste en Sauvegarde Social (SSS) du projet, afin d’anticiper sur leur prise en 

charge. Et d’ailleurs, le principe d’éviter au mieux la réinstallation devrait davantage 

s’appliquer à ces catégories de PAP. 

Les groupes vulnérables seront parties prenantes dans la planification, la gestion et les 

opérations de réinstallation, ainsi que dans la création d’emplois et la génération de revenus. 

Les mesures particulières en faveur des groupes vulnérables pourraient inclure le 

développement de mécanismes de consultation. 

11.2 Assistance aux groupes vulnérables 

L'assistance apportée peut prendre les formes suivantes, selon les besoins et demandes des 
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personnes vulnérables concernées : 

− assistance dans la procédure d'indemnisation (par exemple procéder à des explications 

supplémentaires sur le processus ; veiller à ce que les documents soient bien compris, 

accompagner la personne à la banque pour l'aider à percevoir le chèque d'indemnisation en toute 

sécurité) ; 

− assistance au cours de la période suivant le paiement afin que l'indemnité soit sécurisée 

; 

− assistance dans la reconstruction ; 

− assistance durant la période suivant le déplacement ; 

− assistance médicale si nécessaire à des périodes critiques, notamment durant 

le déménagement et la transition qui vient immédiatement après. 

Avant et pendant la période concernée du déplacement l’assistance aux personnes vulnérables 

pourraient être des subventions pour la réalisation des Activités Génératrices de Revenus (AGR) 

à définir lors des études socio-économiques, mais aussi des kits de médicaments pour certaines 

maladies chroniques notamment pour les personnes âgées qui seront réinstallées. 

Le coût lié à l’assistance aux groupes vulnérables sera estimé lors de la préparation de chaque 

PAR. 

11.3 Dispositions à prévoir dans les PAR 

Les personnes vulnérables seront identifiées lors des opérations de recensement menées dans le 

cadre de la préparation des PAR. Chaque PAR préparé dans le cadre des sous-projets devra 

inclure des dispositions précises relatives à l’assistance aux groupes vulnérables, conformément 

aux exigences de la SO 2, par exemple choisies parmi les possibilités mentionnées au 

paragraphe ci- dessus. 

L’expérience montre que l’assistance aux femmes et aux groupes vulnérables peut souvent être 

efficacement assumée par des ONG spécialisées, qui disposent des agents et de l’expérience pour 

prendre en charge les personnes vulnérables. Les PAR devront identifier précisément les 

organismes les mieux placées pour exécuter ces mesures. 

L’expérience montre également que les mesures spécifiquement destinées aux personnes 

vulnérables coûtent très peu par rapport au budget global d’un Plan de Réinstallation. 

XII. RESUME DES CONSULTATIONS PUBLIQUES 
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Les investigations de terrain et les consultations des parties prenantes se sont déroulées dans 

les régions couvertes par le P2-P2RS, ont permis d’avoir des échanges restreints et publics 

avec les acteurs administratifs, producteurs et commerçants des secteurs agricole, animal et de 

produits phytosanitaires. Ces échanges ont permis à ces acteurs d’avoir de plus amples 

informations sur le P2-P2RS et le PGP et d’évoquer les difficultés qu’ils rencontrent ainsi que 

leurs avis, leurs préoccupations, leurs recommandations et leurs doléances dans le cadre de la 

gestion intégrée des nuisibles. 

12.1 Difficultés évoquées par les personnes consultées: 

− Les difficultés évoquées par les populations consultées notamment les producteurs sont 

: 

− l’analphabétisme (surtout au niveau des femmes) occasionnant l’utilisation 

irrationnelle des pesticides 

− (adaptations des pesticides aux cultures, dosages, etc.) ; 

− l’accès difficile aux matériels agricoles (faible niveau de mécanisation) ; 

− l’accès difficile aux matériels agricoles performant résiliant au changement climatique ; 

− le faible niveau d’aménagement des parcelles agricoles (surtout les sites de production 

de riz et des maraîchers) occasionnant une sous-exploitation des sites ; 

− le manque de structuration et d’organisation au niveau des groupements, associations et 

organisations ; 

− les difficultés, voire l’inaccessibilité aux crédits pour la réalisation des activités agricoles 

; 

− les coûts de pesticides homologués jugés élevés et spécifiques à des cultures données 

(situations aux dires de certains agriculteurs, qui les emmènent à recourir parfois à des 

pesticides non homologués jugés moins coûteux et plus efficaces et à utiliser des pesticides 

destinés à d’autres cultures sur d’autres cultures : exemple les pesticides du cotonnier sur les 

cultures maraîchères) ; 

− les difficultés de stockage des pesticides pour les organisations de producteurs, faute 

d’insuffisance, 

− voire d’inexistence de locaux appropriés de stockage ; 

− l’inaccessibilité  (disponibilité  et  coûts  jugés  élevés)  aux  équipements  de  

protection  individuelle occasionnant les traitements des parcelles par les producteurs sans 

moyens de protection ; 
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− les  difficultés  de  traçabilité  des  données  agricoles  (productions,  commercialisation,  

producteurs, données sur les intrants y compris les pesticides, etc.) du fait l’insuffisance du 

personnel des services locaux et des structures d’encadrement ; 

− cas particulier des producteurs individuels : 

− le coût élevé des intrants agricoles ; 

− les difficultés d’accès aux matériels agricoles (coût élevé des prestations mécanisées) ; 

− les difficultés d’obtention de parcelles foncières pour la pratique des activités agricoles 

; 

− le faible niveau de technicité et de professionnalisme liés aux bonnes pratiques 

agricoles (la gestion des pestes et pesticides). 

12.2 Avis: 

Les acteurs sont très satisfaits de l’élaboration du PGP dans le cadre du P2-P2RS, car pour eux, 

il (i) permettra  une meilleure gestion des emballages vides des pesticides ainsi que les produits 

périmés, (ii) facilitera l’accès aux produits phytosanitaires, (iii) trouvera des solutions 

appropriées à la lutte contre les nuisibles qui affectent les productions agricoles et animales et 

(iv) apportera une organisation rationnelle du secteur des productions et de l’usage des 

pesticides dans la zone du projet. Ils sont également disposés à accompagner le projet pour la 

mise en œuvre des dispositions et mesures du PGP. 

12.3 Préoccupations: 

Les principales préoccupations évoquées par les acteurs sont : 

− les difficultés de reconnaissance des  pesticides chimiques de synthèse homologués 

ainsi que des pesticides périmés ; 

− le risque de ne pas avoir des alternatives efficaces capables de remplacer les pesticides 

chimiques de synthèse ; 

− le risque de voir augmenter les prix des pesticides chimiques de synthèse à nouveau. 

Aussi, les participants ont manifesté leur désarroi sur l’usage anarchique des pesticides 

chimiques de synthèse par les agriculteurs dans la zone du projet. 

12.4 Recommandations: 

Les recommandations formulées sont les suivantes : 
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− sensibiliser les producteurs avec des expériences concrètes (cas pratique) ; 

− former les producteurs aux techniques de compostages et les accompagner 

financièrement ; 

− d’encadrement  des producteurs et éleveurs (management, gestion statistique des 

données, nouvelles maladies animales et moyens de traitement, techniques de production 

durables, techniques d’application sécurisée des pesticides chimiques de synthèse, etc.) ; 

− développer l’agriculture biologique afin de minimiser la dégradation de 

l’environnement et de réduire 

− l’utilisation accrue des produits phytosanitaires chimiques ; 

− mettre en place des comités de salubrité et de gestion des pestes et pesticides dans 

chaque village afin de sensibiliser efficacement les usagers sur ces produits ; 

− organiser  des  sensibilisations  de  masse  sur  l’utilisation  des  pesticides  vu  la  forte  

ignorance  des 

− populations ; 

− sensibiliser et former les producteurs sur le mode de gestion durable des déchets 

générés de l’usage 

− des produits phytosanitaires ; 

− mettre en place localement une unité de traitement des emballages vides et des produits 

primés  

− faire bénéficier aux agents des services d’encadrement de l’assistance des forces de 

l’ordre et de sécurité lors de leurs missions de terrain ; 

− fournir dans le cadre du projet, des moyens logistiques aux services locaux et aux 

structures d’encadrement pour le suivi et le contrôle des travaux ; 

− former les applicateurs locaux à l’utilisation sécurisés des pesticides chimiques de 

synthèse ; 

− mettre en place un comité de gestion et suivi des emballages vides et des produits 

périmés ; 

− apporter un appui à la lutte contre les pesticides non homologués ; 

− mettre des pesticides biologiques à la disposition des producteurs et les former sur 

leurs usages ainsi que sur les alternatives ; 

− faciliter l’approvisionnement en pesticides. 
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12.5 Doléances: 

Les principales doléances émises par les acteurs sont : 

− Aider les exploitants dans l’acquisition des produits chimiques de synthèse ; 

− Avoir du matériel mécanique, cela pourrait réduire considérablement l’usage des 

herbicides dans les champs ; 

− Mettre en place un système qui encourage les exploitants à collecter les emballages 

et les produits périmés ; 

− Avoir des crédits pour l’achat des produits chimiques en début des saisons de production 

; 

− Construire un magasin dans les villages pour le stockage des pesticides chimiques de 

synthèse ; 

− Avoir des équipements de protection individuels pour la manutention des produits 

chimiques. 

 
XIII. RESPONSABILITÉS ORGANISATIONNELLES. 

13.1 Calendrier de mise en œuvre du Cadre de Procédures 

− Le présent calendrier de mise en œuvre des mesures du CPR sera établi en lien avec les 

activités d’aquaculture. Ce calendrier indique les activités à conduire, leurs dates et les budgets 

y afférents. Il sera actualisé au moment opportun en fonction des réalités de mise en œuvre. Le 

tableau 9 ci-dessous présente le calendrier de mise en œuvre du Cadre de Procédures. 
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Tableau 10: Calendrier de mise en œuvre du Cadre de Procédures 

Action Activités Acteurs de 

mise en œuvre 

Acteurs de 

suivi 

Avant 

démarrage 

travaux 

le 

des 

Phase 

travaux 

 des Clôtur

e des 

travaux 

M1 M2 M3 M4 M1 M2 M3 M4 M1 M

2 

Réalisation 

PAR 

d

e

s 

Recensement des PAP 

et des biens affectés 

Evaluations des 

différentes 

compensations pour 

les pertes Rédaction

 du 

rapport 

Consultants 

mandatés 

l’UGP 

 

par 

Spécialiste en 

Développement 

Social du 

P2-P2RS 

BAD 

          

Diffusion PAR d

e

s 

Diffusion du PAR sur 

le site du MAE 
UGP/P2-P2RS 

BAD 

MAE 

Cordonnateur du 

P2-P2RS 

          

Information des 

PAPs 

Sensibilisation Spécialiste en 

Développement 

Social du 

P2-P2RS 

Spécialiste en 

Développement 

Social du 

P2-P2RS 

          

MGP Réception et 

traitement des plaintes 

Consultant 

genre 

en Spécialiste en 

Développement 

Social du 
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Réception et 

traitement des plaintes 

résiduelles 

  P2-P2RS 

Mise  en  place Installation des Spécialiste en UGP/ P2-P2RS    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

des

 instance

s 

comités locaux Développement 

social 

Spécialiste en 

de gestion de gestion et  Développement 

social 

 

 de

 suiv

i plaintes 

des Social P2-

P2RS 

du Social P2-

P2RS 

du           
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Indemnisations 

/Compensations 

Evaluations des

 biens 

affectés 

Evaluation des 

compensations 

Spécialiste en 

Développement 

Social du 

P2-P2RS 

MAE 

Spécialiste en 

Développement 

Social du 

          

   P2-P2RS 

Mise en œuvre des 

mesures de 

réinstallation 

contenues dans les 

PAR 

Identification 

des PAP 

Mobilisation des 

fonds pour le

 paiement 

des 

compensations 

Paiement  des 

PAP 

Spécialiste en 

Développement 

Social du 

P2-P2RS 

MAE           UGP/ 

P2-P2RS 

          

Libération 

emprises 

des Nettoyage des 

sites 

récepteurs 

Maïtre d’ouvrage MAE           

Audit  de mise Vérification et Consultants Coordonnateur           

en  œuvre des contrôle de mandatés par  

PARs  conformité l’UGP  

  sociale et de la   

  gestion du   

  projet   

Source : Données de terrain, juillet 2022 

 

NB : les travaux ne devront débuter qu’après paiement des compensations pour les biens et les pertes de revenus et la libération des emprises. 

Calendrier de mise en œuvre des PAR et des travaux. 
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XIV. SUIVI ET EVALUATION  

Le suivi et l’évaluation permettent de disposer d’une base de données qui renseigne sur la mise 

en œuvre des mesures convenues du présent CPR. Les arrangements pour le suivi et 

l’évaluation du processus de réinstallation s’inséreront dans le programme global de suivi du 

projet. Le suivi- évaluation devra se faire selon une approche participative et sensible au genre. 

Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale (SSE) est responsable de la traçabilité de la mise en œuvre 

du processus de réinstallation dans le cadre du P2-P2RS. Deux cas de figures sont envisagés : 

14.1 Suivi 

Le suivi se fera par mois (12 fois dans l’année) et sera intégré dans le cadre du système de suivi 

général du projet. Son objectif est de s’assurer que la mise en œuvre ne dévie pas et est conforme 

à la planification initiale. La mise en œuvre du présent CPR va commencer avec la diffusion 

du rapport aux différentes parties prenantes. Le suivi se fera parallèlement et en cohérence avec 

la mise en œuvre. Les principales activités de suivi sont : 

− la mise en en place des structures de réinstallation et du MGP ; 

− la sensibilisation des PAP et autres parties prenantes aux activités, étapes et échéancier 

de mise en œuvre du PAR ; 

− la préparation pratique du paiement des indemnisations/mesures d’accompagnement ; 

− le paiement des indemnisations ; 

− la gestion des griefs et plaintes ; 

− la libération des emprises des travaux. 

Les dispositions pour le suivi et l’évaluation viseront à s’assurer, d’une part, que les actions 

proposées seront mises en œuvre de la façon prévue et dans les délais établis et, d’autre part, 

que les résultats attendus seront atteints. Lorsque des déficiences ou des difficultés seront 

observées, le suivi et l’évaluation permettront d’enclencher des mesures correctives 

appropriées. 

Quelques indicateurs de suivi sont présentés par activités dans le tableau 11. 

 

Tableau 11: Paramètres et indicateurs de suivi 
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Paramètres de suivi Indicateurs Source de vérification 

Élaboration des PAR -Proportion du processus de sélection sociale 

de sous projets réalisée, 

Nombre de PAR abrégé et intégral élaborés 

Rapport d’activités 

PAR abrégés 

élaborés PAR 

intégral élaborés 

Liste des PAPs 

recensés et de leurs 

biens touchés 

Mise en œuvre des PAR Nombre de PAR mis en œuvre avant le 

démarrage des travaux 

Nombre de PAP recensées 

Nombre de PAP indemnisées et / ou 

compensées 

Rapport 

d’activités 

Procès-verbaux 

d’indemnisatio

n 

Liste des

 PAPs 

indemnisées

 et

/ou compensées 

Installation des 

structures de 

réinstallation et gestion 

des griefs et plaintes 

-Proportion/ nombre de structures installées 

/Nombre de structures fonctionnelles 

-Nombre de plaintes enregistrés/nombre 

d’accusés de réception délivrés 

-Nombre de séances/décisions prises. 

-Nombre de plaintes reçues/éligibles

 /plaintes résolues 

Convocation

 

des membres 

Arrêté communal

 ou municipal 

Arrêté 

préfectoral PV 

d’installation 

PV de résolution

 des plaintes 

Sensibilisation des PAP 

et autres parties 

prenantes aux activités, 

étapes et échéancier de 

mise en œuvre des PAR 

-Nombre de séances organisées par le projet 

en direction des structures faitières et des PAP 

-Nombre de séances organisées par les 

structures faitières en faveur de leurs membres 

Communiqués 

Copiesdes

 lett

res d’invitation 

rapport de réunions 

+ liste de présence 

Préparation pratique 

du paiement  des 

indemnisations/mesure s 

d’accompagnement 

 

 

 

 

 

 

-Nombre de réunions 

-Taux de participation des membres

 aux réunions 

Montant des indemnisations disponibles 

Convocations 

des membres 

PV de 

réunions Liste 

de présence 

• Numéro 

 de compte où est 
logé l’argent

 des 

indemnisations 

• Note attestant 

de l’inscription   du 

budget  

 des 
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indemnisations dans

 la Loi 

 de 

finance de l’année 

Le paiement des 

indemnisations 

Nombre de PAP indemnisées 

Nombre de chèques virés 

Nombre d’envois par Transfert d’argent 

effectués Nombre de PAP n’ayant

 pas perçu leurs indemnisations et 

cause 

-Proportion des plaintes résiduelles relatives au 

non- paiement des compensations des 

PAP 

-Proportion de plaintes relatives au non- 

paiement mesures d’accompagnement des 

PAP 

Arrêté de lancement 

des payements 

Lettres d’invitations 

-PV de séances 

Copies des chèques de 

payement ou des 

virements sur compte 

bancaire 

MGP MGP élaboré et mis en place 

MGP fonctionnel : Nombre de plaintes reçues, 

Nombre traitées avec succès, Plaintes pendues, 

etc. 

Rapport d’activités 

Rapport de l’Audit de 

mise en œuvre du PAR 

Source : Données de terrain, Juillet 2022 

De façon opérationnelle, le suivi va consister à s’assurer que les activités se déroulent 

conformément aux dispositions prévues dans le présent CPR. Ainsi, les études 

complémentaires et le cas échéant, les PAR préconisés à la suite du processus de sélection 

des sous projets seront élaborés et mis en œuvre conformément aux mesures du présent CPR. 
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14.2 Suivi assuré par le Spécialiste en sauvegarde sociale de l’UGP 

Le spécialiste en sauvegarde sociale mettra en place un système de suivi qui permettra de : 

− Alerter les autorités les éventualités de pertes de terres et/ou de biens, de 

pertes/perturbations de sources de revenus ou moyens d’existences, les restrictions sur les 

ressources, etc. lors de la planification des activités du projet ; 

− Fournir une information actualisée sur la procédure d’évaluation et de négociation. 

− Maintenir à jour les registres de toutes les plaintes auxquelles une solution devra être 

trouvée ; 

− Documenter l’exécution de toutes les obligations de réinstallation du projet (à savoir le 

paiement des montants convenus, la construction de nouvelles structures, etc.) pour toutes les 

pertes temporaires ou définitives, ainsi que tout dommage supplémentaire de construction non 

prévue ; 

− Maintenir la base de données à jour sur les changements sur le terrain pendant 

l’exécution des activités de réinstallation et de compensation. Des évaluations ainsi que des 

rapports périodiques seront faits tous les mois, afin de déterminer si les PAP ont été entièrement 

payées avant l’exécution des activités du sous-projet, et si elles jouissent d’un niveau de vie 

égal ou supérieur à celui qu’elles avaient auparavant. 

Dans le cas des sous-projets s’exécutant sur un site fixe, la question du statut foncier du sous- 

projet doit être clarifiée et faire partie des critères d’élimination du processus de sélection des 

sous- projets. Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale du P2-P2RS vérifiera les documents de 

preuve de mise en œuvre des mesures de réinstallation retenues dans le cadre de ses activités 

régaliennes et durant les missions d’appui. 

14.3 Suivi assuré par les DPA et les mairies 

Le suivi de la réinstallation au niveau communal sera assuré par le DPA et les mairies des 

Communes concernées, et au niveau local par les comités locaux installés par district dans les 

villes concernées. Ce suivi sera basé sur : 

− la réception d’autres contestations éventuelles et de les régler à l’amiable ; 

− l’appréciation des compensations à accorder aux personnes, aux biens et aux 
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activités affectées par les travaux ; 

− le suivi à la mise en œuvre correcte des mesures de compensation retenues dans le plan 

de réinstallation ; 

− le partage d’information permanente des personnes affectées par le programme. 

14.4 Reporting 

Le spécialiste en sauvegarde sociale de l’UGP avec l’appui des deux comités (CTR et CLGS) 

établira les rapports mensuels dans lesquels il devra indiquer le niveau de mise en œuvre des 

PAR, les problèmes et les plaintes portés à son attention et la manière dont il gèrera ces plaintes 

avec l’appui du comité local. Ces rapports seront adressés au partenaire financier (Banque 

Africaine de Développement) pour revue et approbation. 

Evaluation de la mise en œuvre du PAR 

− L’évaluation vise les objectifs suivants : 

− évaluer l’efficacité des méthodes de compensation utilisées ; 

− évaluer la conformité des mesures de réinstallation en référence aux objectifs et 

cadre juridique national et de la Banque; 

− évaluer les procédures mises en œuvre pour les indemnisations, le déplacement et 

la réinstallation ; 

− évaluer l’adéquation des compensations et des mesures de réinstallation ; 

− évaluer l’impact des programmes de réinstallation sur les revenus et les moyens 

de subsistance des PAP; 

− proposer les mesures correctives pour remédier aux insuffisances de la mise en œuvre 

de la réinstallation. 

L'évaluation/audit se fera par l’entremise d'un Consultant indépendant recruté par L’UGP P2-

P2RS. Cet expert utilisera les documents et matériaux issus du suivi interne et en supplément, 

les évaluateurs procéderont à leurs propres analyses de terrain par enquêtes auprès des 

intervenants et des personnes affectées par le projet. L'évaluation des actions d’assistance et 

éventuellement de réinstallation entreprises au sein du plan d’action de réinstallation est menée 

par des auditeurs compétents choisis sur la base de critères objectifs. Cette évaluation est 
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entreprise immédiatement après l'achèvement des opérations de réinstallation afin de 

déterminer si les PAP ont été entièrement indemnisées et assistées et si les indemnisations et les 

compensations ont été payées. 

L’évaluation doit faire ressortir l’impact du programme et de la réinstallation sur les PAP avant, 

pendant et après le programme. L’évaluation doit être menée par un organe externe au 

programme. 

14.5 Evaluation 

Le présent CPR et les PAR qui seront éventuellement préparés dans le cadre du projet, 

constituent les documents de référence pour servir à l'évaluation. Les objectifs de l’évaluation 

suivants sont poursuivis : 

− Vérifier la conformité de l'exécution avec les dispositions préconisées dans le CPR et 

les PAR ; 

− Vérifier l’effectivité de la mise en œuvre des mesures de réinstallation préconisées 

(indemnisations des pertes subies et dispositions additionnelles y compris les mesures 

spécifiques au profit des personnes et groupes vulnérables) ; 

− Vérifier l'adéquation des coûts des indemnisations, les délais d’exécution et le respect 

du calendrier prévisionnel notamment en rapport avec le démarrage des travaux ; 

− Vérifier la satisfaction par rapport à la gestion des risques et impact subis notamment sur 

les revenus, les niveaux de vie, et les moyens d'existence ; 

− Recommander des actions correctives à prendre éventuellement en cas d’insuffisances 

ou de manquements relevés. 

L'évaluation du processus de réinstallation est menée par des auditeurs externes compétents 

sélectionnés sur la base de TDR clairs et conformément aux dispositions préconisées dans le 

présent CPR. Cette évaluation est entreprise après l'achèvement des opérations de 

réinstallation, à la fin du projet. 

Les indicateurs dans le cadre de l’évolution seraient : 

− le nombre de plans de réinstallation préparés et exécutés dans les délais prévus ; 

− le pourcentage de PAP ayant reçu les compensations avant le démarrage des travaux 
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; 

− le nombre de plaintes enregistrées ; 

− le pourcentage de plaintes traitées dans les délais indiqués ; 

− le pourcentage de plaintes résolues. 

Il y aura une évaluation à mi-parcours du projet et une évaluation à la fin du projet. 

Le coût des évaluations s’élève à un montant total de dix millions (10 000 000) FCFA pour 

cinq (5) PAR à raison de deux millions (2 000 000) FCFA par Evaluation. 

14.6 Audits de mise en œuvre des PAR 

À la clôture de chaque PAR, il sera procédé dans les deux mois qui suivent à un audit du PAR 

qui sera réalisé par un Expert indépendant recruté par la UGP. Le Consultant indépendant aura 

pour tâche de suivre pour le compte de l’UGP, la mise en œuvre des résultats de l’audit réalisé. 

Le Coût des audits s’élève à quarante-cinq millions (25 000 000) FCFA pour cinq (05) audits 

à raison de cinq millions (5 000 000) FCFA par Audit. 

14.7 Activités de renforcement de capacités des acteurs responsables de la mise en œuvre 

des PAR du projet 

Les besoins en renforcement constituent une problématique qui doit être traitée avec attention 

et qui nécessite le déploiement technique des compétences avérées en la matière. 

Actuellement, la DPA ne dispose pas des experts en sauvegarde sociale en son sein qui 

assureront les problématiques liés à la gestion du processus de réinstallation. L’Unité de 

Coordination du Projet (UCP) devra recruter un responsable en charge des Aspects Sociaux 

justifiant des capacités nécessaire pour assurer la mise en œuvre du processus de réinstallation 

du projet. 

Le Spécialiste en Sauvegarde Social élaborera un plan de formation en renforcement des 

capacités sur les questions de la réinstallation en lien avec la SO2 (conception, mise en œuvre, 

outils de la mise en œuvre, suivi de la réinstallation, gestion des plaintes) et le Code Foncier et 

domanial le Guide Général d’étude d’impact de la République de Guinée. 

Ces formations impliqueront tous les acteurs de mise en œuvre du P2-P2RS. En effet, le 

renforcement des capacités des autres cadres sur les aspects relatifs à la réinstallation facilitera 
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la tâche aux spécialistes des aspects sociaux en ce sens qu’ils seront mieux compris lorsqu’ils 

abordent ces aspects. Des séminaires d’informations sur la vision, les objectifs et les principes 

clés des Politiques de sauvegarde sociale de la Banque en particulier la SO2 seront organisés 

dans une autre étape au bénéfice des acteurs locaux notamment des autorités locales et d’autres 

acteurs de la société civile qui seront impliqués dans la mise en œuvre du P2-P2RS. 

Au-delà de ces dispositions, le spécialiste en sauvegarde sociale de l’Unité de Gestion du Projet 

(UGP) aura aussi pour mission d’assurer le renforcement de capacités des PAP et des membres 

des comités locaux de gestion des plaintes sur les thèmes suivants : management, gestion 

efficiente des compensations et indemnisations reçues et des différentes plaintes. 

Le tableau 11 suivant présente une évaluation des capacités de chaque acteur et les besoins en 

renforcement y afférents. 

 

Tableau 12 : Analyse des besoins en formation 

Acteurs Analyse des capacités Besoins en renforcement

 des capacités 

 

 

 

DPA 

Recrutement d’un spécialiste en 

sauvegarde sociale, 

Le spécialiste aura des prérequis dans 

la mise en œuvre des PAR 

Le spécialiste contribuera à la revue 

qualité des PAR des sous-projets de 

P2-P2RS ; 

Le spécialiste assurera le suivi du 

processus de réinstallation 

involontaire des populations 

Renforcement des capacités sur les 

questions de la réinstallation en lien 

avec la SO2 ; 

Formations sur la conception, mise 

en œuvre, outils de la mise en œuvre 

et suivi de la réinstallation, 

Former le spécialiste sur

 le mécanisme de gestion 

des plaintes ; Recruter un spécialiste 

en sauvegarde sociale au sein de 

l’Unité de Gestion du Projet (UGP). 

Mairie

 d

es localités 

concernées 

Existence d’un service qui s’occupe 

des questions de l’environnement ; 

L’existence du Chef Service d’Appui 

aux Initiatives Communautaires 

La mairie participera à la mise en œuvre 

des PAR dans le cadre du P2-P2RS 

Renforcement des capacités sur les 

questions de la réinstallation en lien 

avec la SO2 ; 

Formations sur la conception, mise 

en œuvre, outils de la mise en œuvre 

et suivi de la réinstallation ; 

Formation des acteurs sur le 

mécanisme de gestion des plaintes 

Différents 
comités mis 

en place 

Formations des différents
 comités (CLSG, CTR,  

CVGP,  CGPA, CCGP) 

animées par le spécialiste en sauvegarde 

sociale du P2-P2RS 

Formation des acteurs sur
 le mécanisme de 

gestion des plaintes 

Formation sur la réception et le 

traitement des plaintes 
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  Formations sur la conception, 
mise en œuvre, outils de la mise 
en œuvre et 
suivi de la réinstallation 

Source : Données de terrain, novembre 2020 

Le coût lié à la mise en œuvre des actions de renforcement des capacités s’élève à cinq  
millions (5 000 000) FCFA. 
 

Tableau 13: Budget détaillé de renforcement des capacités 

Action Acteurs Unité Quantité Coût 

unitaire 

(FCFA) 

Coût total 

(FCFA) 

Renforcement

 d

es capacités sur les 

questions de la 

réinstallation en lien avec 

la SO2 

Spécialiste

 

en sauvegarde 

sociale  

et 

environnementale 

2 jours 2 1 000 

000 

2 000 000 

Formation des acteurs sur Différents comités 2 jours 3 1 000 

000 

3 000 000 

le mécanisme de gestion (CLSG,

 CT

R, 

    

des plaintes CVGP,

 CGP

A, 

    

Formation sur la réception CCGP)     

et le traitement

 des 

     

plaintes      

Formations sur

 la 

     

conception, mise

 en 

     

œuvre, outils de la mise en      

œuvre et suivi de

 la 

     

réinstallation      

 COUT TOTAL DE RENFORCEMNT DES CAPACITES 5 000 000 

Source : Données de terrain, Juillet 2022 
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XV. BUDGET ET FINANCEMENT  

Un budget estimatif de mise en œuvre du CPR a été évalué. Le tableau 13 présente le budget 

de mise en œuvre du présent CPR. 

  

Tableau 14 : Budget de mise en œuvre 

N° DESIGNATION Unité Quantité Monta

nt 

unitair

e 

Montant 

global 

Source

 

de 

financement 

1 Pertes de terres et 

de plans d’eau 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

PART

 

DU 

GOUVERN

EMENT DE 

LA GUINEE 2 Biens à

 usage 

commercial 

affectés 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

3 Plantes/arbres 

affectés 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

4 Compensation 

pour les pertes 

de revenus 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

5 Personnes 

économiquement 

affectées 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

6 Infrastructures 

connexe 

jr A 

renseigner par

 les 

PAR à 

élaborer 

- A 

déterminer après 

évaluations des

 biens 

affectés recensés 

7 ONG Sociale 

en appui pour la 

mise 

en œuvre 

FF 1 5 000 000 5 000 000 PART

 

DU 

BAILLEUR 

8 Coût 

d’élaboration des 

PAR 

FF 5 8 000 000 40 000 000 
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9 Consultant en 

charge du suivi 

externe et de la 

réalisation  

d’audit 

final 

FF 5 5 000 000 25 000 000  

10 Diffusion des

 5 

PAR 

FF  5 2 000 000 10 000 000 

11 Formation en 

renforcement de 

capacité des 

différents 

Comités Local  de 

Réinstallation 

(mediation et 

conciliation) 

FF 3 1 000 000 3 000 000 

12 Renforcement  de 

capacités du 

Spécialiste en 

sauvegarde 

sociale et 

environnemental

e du P2-P2RS 

FF 2 2 000 000 4 000 000 

 Coût de mise en 

œuvre du MGP 

   21 500 000 

13 Evaluation à 

mi- parcours 

FF  2 000 000 10 000 000 

14 Recrutement 

d’un notaire pour 

la constatation   

du 

paiement des 

compensations 

aux PAP (pour 

chaque 

PAR) 

 5 500 000 2 500 000 

15 Coût des audits  5 5 000 000 25 000 000 

16 Sous-total 2 164 000 

000 

 

17 Imprévus (5 %) FF  8 200 000   

Montant total (ST1 +ST2) 172 200 000   

Source : Données de terrain, Juillet 2022 

A cette étape de la préparation du projet où les types des activités et les sites des sous- projets 

ne sont pas connus avec précision, le budget estimatif de mise en œuvre du CPR s’élève à Cent 



 

122  

Soixante Douze Millions Deux Cent Mille (172 200 000) FCFA. Ce coût ne prend pas en 

compte les coûts des pertes des différentes compensations car aucun recensement des biens et 

personnes affectés qui permettra d’évaluer ou de calculer les différentes compensations n’est 

encore fait.  
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XVII. ANNEXES 

Annexe I : QUELQUES IMAGES DES CONSULTATIONS 
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ANNEXE III : PERSONNES RENCONTREES



P2-P2RS- CADRE POLITIQUE DE REINSTALLATION 
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1. CONTEXTE  DU PROGRAMME 

La problématique de sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations a longtemps été une 

préoccupation majeure des plus hautes autorités ouest africaines. Elle est fortement liée à la 

pauvreté des populations et se traduit notamment par une insuffisance des disponibilités en 

aliments par rapport aux besoins et des difficultés d’accès des populations aux produits 

alimentaires. La problématique de sécurité alimentaire et nutritionnelle se traduit surtout par 

une sous-alimentation des enfants au point d’en être un problème de santé publique. 

La crise de l’épidémie de la maladie Covid 19 a exacerbé cette situation avec des impacts 

négatifs sur tous les secteurs d’activité, entrainant une baisse sensible des PIB et des revenues 

des populations, augmentant ainsi leur pauvreté. 

Pour inverser cette tendance, l’adoption à grande échelle régionale des approches, des pratiques 

et des technologies climato-intelligentes et innovantes s’avère nécessaire. Pour se faire, le 

Programme prioritaire pour catalyser les investissements climat au Sahel (PPCI-Sahel, 2020- 

2025) a été conçu pour créer les conditions favorables aux investissements massifs pour la lutte 

contre les changements climatiques au Sahel. 

Pour concrétiser cette vision, la Banque Africaine de Développement (BAD) s’est engagée lors 

de la table ronde sur le PPCI-Sahel en février 2019 à Niamey en République du Niger à financer 

un programme régional pour les pays du CILSS et un programme régional pour les pays de 

l’IGAD. En apportant des investissements soutenus à plus long terme dans la résilience des 

ménages, ce qui réduira considérablement les coûts de l’aide d’urgence et à terme aboutira à la 

rupture du cycle des famines récurrentes.  

C’est dans l’option de répondre au manque de besoins vitaux et à la redynamisation de la dignité 

des populations du Sahel que le P2-P2RS du Programme régional de résilience à l’insécurité 

alimentaire et nutritionnelle au Sahel (P2-P2RS) a été initié. 

Le projet sera mis en œuvre à travers 4 composantes : 

Composante 1 : Renforcement de la résilience aux changements climatiques des productions 

agro-sylvo-pastorales 

Composante 2 : Développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-pastorales.   

Composante 3 : Renforcement des capacités adaptatives  
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Composante 4 : Coordination et gestion du programme 

 

Le programme P2-P2RS couvre quatre zones géographiques en Guinée: 

• une zone côtière, la Basse-Guinée ou Guinée maritime ; 

• une zone montagneuse, la Moyenne-Guinée qui comprend le massif du Fouta Djalon 

; 

• une zone de savane au Nord, la Haute-Guinée (concernée par notre étude) ; 

• une zone de forêts au Sud-Est, la Guinée forestière (concernée par notre étude). 

Le projet sera mis en œuvre par une Unité de gestion et de coordination qui est sous la tutelle 

du Ministère de l’Agriculture. Cette unité assurera la coordination des opérations sur le terrain, 

à travers une  responsabilisation des structures existantes. 

2. OBJECTIFS DE LA MISSION ET RESULTATS ATTENDUS 

   

L’objectif général de la présente mission est l’élaboration du CPR du projet. Il vise à indiquer 

les procédures et les règles d’équité à respecter en vue de garantir/améliorer la qualité de vie 

des populations affectées par les travaux.  

Le CPR définira les principes et les objectifs que le Gouvernement devra mettre en œuvre pour 

compenser les pertes, une fois que les informations exactes sur les sites des investissements 

seront connues. Le CPR définira les modalités de compensation des pertes, la procédure à 

suivre, et les dispositions institutionnelles et techniques de mise en œuvre et suivi avant, pendant 

et après la mise en œuvre des activités du projet afin de traiter les impacts sociaux occasionnant 

un déplacement physique ou économique de populations. 

 

3. CONSISTANCE DES PRESTATIONS 

 

Les prestations attendues du Consultant dans le cadre de l’élaboration du CPR sont les suivantes 

:  

❖ Consulter toute la documentation et les parties prenantes, tenir compte leurs avis et 

préoccupations ; 

Faire une description du programme et des sites potentiels d’accueil incluant la 

méthodologie qui sera appliquée pour la préparation, l’approbation et l’exécution des 

plans d’actions de réinstallation qui seront requis pour les sous programmes, les impacts 

potentiels du programme sur les personnes et les biens. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Basse-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_maritime
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moyenne-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta_Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fouta_Djalon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Haute-Guin%C3%A9e
http://fr.wikipedia.org/wiki/Guin%C3%A9e_foresti%C3%A8re
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❖ Décrire les activités du programme en précisant les impacts susceptibles de découler de 

ces acquisitions, les modes d’acquisition de terre, les mesures. A cet effet, il faudra 

décrire la nécessité d’un déplacement de population et la justification d’un CPR.  

❖ Décrire le contexte légal et institutionnel des aspects fonciers : contexte légal et 

institutionnel du droit à la réinstallation à la compensation préalable (propriété, 

expropriation, organisation administrative, etc.) et identification des éventuelles 

différences (gaps et/ou contradictions) avec les exigences de la Banque (SO2 de la 

BAD), et déduire les dispositions ad’hoc applicables dans le cadre de ce projet pour 

satisfaire auxdites exigences de la Banque.  

Sur la base de l’analyse précédente (Système national et Dispositions ad’hoc) : 

❖ Décrire les principes, objectifs et processus de la réinstallation 

o Principes : (i) Décrire les principes de base et la vision du programme en matière 

de réinstallation ; (ii) Spécifier l’objectif de la réinstallation involontaire ; (iii) le 

principe de compensation des actifs affectés et de restauration des moyens de 

subsistance, ou d’améliorer le niveau de vie des populations affectées ; (iv) les 

principes de l’éligibilité, de la minimisation des déplacements, de 

l’indemnisation, et de la consultation, ainsi que la prise en compte des groupes 

vulnérables ; 

o Processus : (i) Décrire le processus de classification des sous projets en fonction 

de leurs impacts, de préparation de la réinstallation, (ii) le processus de 

classification des sous-projets en fonction des procédures réglementaires à 

mettre en œuvre et en fonction du nombre de personnes affectés ; (iii) le 

processus de recensement des personnes et des biens affectés ; (iv) le processus 

de mise en œuvre du PAR. 

 

❖ Présenter les méthodes d’évaluation des biens et détermination des taux de 

compensation Éligibilité et droit de compensation des terres, cultures, habitat, pertes de 

revenus, et autres allocations  

o Présenter un tableau/une matrice des droits par catégories d’impacts.  

o Décrire les modalités et méthodes de consultation des personnes affectées avec 

leur participation.  

o Décrire le mécanisme de gestion des plaintes : (i) Décrire le type de plaintes et 

conflits à traiter ; (ii) Décrire le mécanisme de traitement en cas de griefs formulés 

par les populations concernées par rapport à certaines dispositions dont elles sont 

victimes ; (iii) Démontrer comment ce mécanisme sera accessible (du point de 

vue langage, distance et coût) aux populations concernées et quels autres moyens 

de recours au niveau local sont disponibles. 

❖ Faire une estimation du budget, le mécanisme et sources de financement ; 

❖ Présenter les dispositions prévues pour le suivi - évaluation et de la réinstallation 

involontaire et les indicateurs ; 
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❖ Fournir les documents annexes requis : TDR pour les PAR, Fiche individuelle de 

compensation, Protocole / accord de compensation, décharge de paiement, Fiche / 

registre de réclamation, questionnaire et fiches de collecte des données, etc. 

 

L’attention du Consultant est attirée sur le fait que le CPR sera soumis à l’approbation du 

département des sauvegardes Environnementale et Sociale et de la Conformité de la Banque 

Africaine de Développement. Le gouvernement marquera explicitement son accord sur les 

différentes actions proposées à travers des ateliers de validation qui seront organisés et 

regrouperont toutes les parties prenantes distinctement dans chaque zone. 

  

Une fois approuvé, le document sera diffusé au plan national auprès de toutes les parties 

prenantes du projet ainsi que sur le site Web de la Banque Africaine de Développement.  

 

 

4. CONTENU DU CADRE DE POLITIQUE DE REINSTALLATION DES 

POPULATIONS (CPR)  

 

En tant que document cadre en matière d’atténuation des effets de déplacement involontaire, le 

CPR sera, autant que possible, concis.  

Le plan de rédaction du CPR peut contenir entre autre les points cités ci-après : 

• Sommaire 

• Abréviations 

• Résumé exécutif (français et anglais) 

• une brève description du Projet (résumé des activités du projet); 

• l’établissement des principes et règles qui régissent la préparation et la mise en œuvre 

du cadre réglementaire des déplacements involontaires (basé sur la SO2) 

• Impacts potentiels du Projet (Activités des projets, Impacts négatifs, Estimation des 

besoins en terres et nombre de personnes affectées) ; 
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• une revue du cadre légal et réglementaire aux niveaux nationaux (différents textes loi et 

décrets existants sur le foncier, code de l'eau, réglementation sur l’occupation des 

domaines publics, etc.) sur l'emprise des terres ou d'autres biens et un résumé des textes 

qui peuvent s'appliquer aux différentes personnes affectées. En faisant une comparaison 

du cadre national et celui de la Banque Africaine de Développement (SO 2), analyser 

aussi les différents écarts et faire des propositions pour combler ces écarts ; 

• une description du processus de préparation et d'approbation des plans de réinstallation 

involontaire par les agences d’exécution du Projet, de comment les activités de mise en 

œuvre des composantes seront revus pour le recasement, les procédures de mise en 

œuvre des composantes et les activités compensatoires qui seront proposées suite à la 

perte de biens; 

• une revue des principes de l'acquisition des biens immobiliers et des types d'impacts 

probables en cas de déplacements suite aux activités du Projet; 

• une définition claire des critères d’éligibilité des personnes affectées; 

• une proposition des arrangements institutionnels pour la mise en œuvre; 

• l'établissement des principes et barèmes d'indemnisation pour les types de biens 

immobiliers et mobiliers qui seront affectés; 

• une proposition de méthode de valorisation des biens qui seront éligibles pour la 

compensation; 

• une description des procédures de recours pour les cas de litiges/plaintes qui pourraient 

subvenir suite au traitement ; 

• Une proposition d'un mécanisme de consultation des personnes déplacées qui permette 

d'assurer leur participation à la planification des activités, au suivi et à leur évaluation; 

• Un mécanisme de gestion des plaintes ; 

• une proposition des indicateurs vérifiables qui permettent de suivre la mise en œuvre de 

la politique de réinstallation; 

• Budget (budget, mécanismes de financement, aide apportée par la Banque, procédure 

de paiement des compensations) ; 

Annexes : 

o Détail des consultations menées, incluant les localités, dates, listes de participants, 

problèmes soulevés, et réponses données ;  

o TDR pour les PAR, Fiche individuelle de compensation, Protocole / accord de 

compensation, décharge de paiement, Fiche / registre de réclamation, questionnaire et 

fiches de collecte des données, etc. 
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5. ORGANISATION DE LA MISSION  

a. Déroulement de la consultation 

L’étude sera réalisée sous la supervision du SP/CONACILSS et sera menée en étroite 

collaboration avec les autres parties prenantes. 

 

La méthodologie présentée par le consultant et approuvée par le commanditaire de l’étude sera 

celle qui sera appliquée. 

 

b. Rapports 

Un rapport provisoire sera déposé auprès de SP/CONACILSS, sur format papier en (10) 

exemplaires et sur support numérique (clé USB), au plus tard 20 jours après la réception par le 

consultant de la notification de l’accord. Ce rapport sera soumis pour observation à la Banque 

Africaine de Développement. 

Les rapports finaux intégrant tous les commentaires, notamment ceux issus des ateliers, doivent 

être déposés auprès de la coordination de la préparation du projet, sur format papier et sur 

support numérique dans un délai de 05 jours après réception des observations. 

 

Le rapport principal devra être concis/succinct et centré sur le contexte, l’analyse des 

informations collectées les conclusions et les actions recommandées avec le soutien de tableaux 

de synthèse sur les données collectées et les références appropriées. 

 

 

c. Installations et responsabilités du Consultant 

 

Le Consultant prendra toutes les dispositions qui s’imposent pour la fourniture des moyens 

humains, matériels, techniques et technologiques nécessaires à la réussite de sa mission. 
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6. PROFIL RECHERCHE 

 

Pour mener à bien cette étude, le consultant devra justifier d’une expertise avérée et des 

références pertinentes sur le sujet concerné. 

 

Le Consultant sera un spécialiste des sciences sociales (Sociologue, Géographe, Juriste, 

Economiste) de niveau Bac+5 au minimum, ayant au moins cinq (5) années d’expérience en 

matière d’étude d’impact environnemental et social et compter à son actif, au moins cinq (05) 

études relatives à la Réinstallation des Populations de populations dans un pays d’Afrique 

subsaharienne. 

 

7. CALENDRIER DE TRAVAIL PREVISIONNEL 

 

La durée totale de la présente mission est estimée à 30 jours. 

 

 

 

8. ANNEXE  

 

Le résumé du rapport de CPR devra donc contenir au minimum les éléments suivants : 

1. Brève présentation des composantes du projet notamment les activités qui requièrent 

potentiellement l’acquisition des terres. Préciser déjà que les zones d’acquisition potentielle 

ne sont pas encore connues ; 

2. Objectif (s) du CPR reprenant également toutes les exigences du SSI de la Banque, et 

notamment quand les localisations des acquisitions ne sont pas encore connues 

3. Catégories et groupes de personnes potentiellement affectées par les sous-projets, avec 

une mention claire des groupes vulnérables le cas échéant 

4. Le système national d’expropriation pour cause d’utilité publique (loi, règlementation, 

procédures, institutions impliquées, voies de recours en cas de contentieux, etc.) y compris 

le foncier et tout autre bien connexe. Partir des dispositions contenues dans la Constitution, 
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les lois sur le foncier, l’expropriation de biens immobiliers, la compensation des biens 

meubles et immeubles, etc. 

5.  Analyse des gaps système national de la réinstallation : les exigences de la Banque 

(catégories et éligibilité, types de droits et ayant-droit, modes de compensation, etc.) qui ne 

transparaissent pas et/ou ne sont pas bien ou clairement régies par le système national 

d’expropriation, de réparation des dommages et de compensation notamment pour ceux qui 

ne sont pas détenteurs de titre propriété reconnu (occupant illégal, squatter, occupant 

temporaire, métayer, locataire, etc.). Un tableau récapitulatif comprenant les colonnes ci-

après : (i) Exigences de la Banque ; (ii) Dispositions nationales pertinentes (cf. Textes 

juridiques et articles) ; (iii) Observation/Décision (complément à la disposition nationale en 

vue de satisfaire les objectifs déclarés de la réinstallation involontaire (et donc les exigences 

de la Banque). 

6. Résumé des consultations menées pendant la préparation du CPR. 

7. Procédure de préparation des plans d’action de réinstallation (PAR) des investissements 

dont les acquisitions des terres sont localisées, y compris : (i) la matrice d’éligibilité bâtie 

sur la base des points 2 et 3 ci-dessus, (ii) les méthodes d’évaluation des biens et impenses, 

etc. 

8.  Description détaillée du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) du Projet applicable 

entre autres aux PAR, mettant l’accent sur les deux aspects : (i) la composante non judiciaire 

décrite (avec représentation des personnes affectées dans les instances), y compris une 

indication de la durée moyenne maximale péremptoire de chaque étape et un flow chart 

étant bien détaillé dans le rapport principal ; et (ii) la composante judiciaire, y compris une 

description des délais minimum, et un flow chart bien détaillé dans le rapport. 

9.  Renforcement des capacités des acteurs clés en vue de la mise œuvre d’un PAR, 

notamment les rôles et responsabilités à l’intérieur de l’entité de mise en œuvre du projet, 

et mise à disposition des moyens (nature, financiers) de compensation 

10.  Budget y compris notamment les provisions pour : (i) la préparation des PAR ; (ii) le 

renforcement des capacités ; (iii.a) l’audit constatant la complétude de la compensation 

avant le démarrage des travaux, et le cas échéant ; (iii.b) l’audit complet de 

l’achèvement/performance de la réinstallation y compris la restauration des moyens 

d’existence. 

 

# 

 

Item 

 

Unité 

Coût Unité Total Source de 

finance 

Local US$ Local US$  

1 Préparation des PAR       

2 Renforcement des capacités de 

mise en œuvre  
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3 Paiement des compensations 

(comités, suivi, réclamations) 

      

.. Audit de clôture des PAR       

.. Compensation des terres ….       

x Total    

 

Le consultant fera une étude de la documentation du Projet et aura des entretiens avec les 

autorités compétentes à tous les niveaux : les équipes chargées de la préparation des projets, les 

institutions responsables de la législation et des procédures de réinstallation et d'indemnisation. 

 

 

 


